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No. 51853 
____ 

 
Hong Kong Special Administrative Region (under authorization 

by the Government of the People's Republic of China) 
 

and 
 

Qatar 

Agreement between the Government of the Hong Kong Special Administrative Region of the 
People's Republic of China and the Government of the State of Qatar concerning air 
services (with annex and note). Hong Kong, 5 February 1999 

Entry into force:  16 December 2013, in accordance with article 19  
Authentic texts:  Arabic and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  China, 17 April 2014 
 
 
 

Région administrative spéciale de Hong Kong (par autorisation 
du Gouvernement de la République populaire de Chine) 

 

et 
 

Qatar 

Accord entre le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong de la 
République populaire de Chine et le Gouvernement de l'État du Qatar relatif aux 
services aériens (avec annexe et note). Hong Kong, 5 février 1999 

Entrée en vigueur :  16 décembre 2013, conformément à l'article 19  
Textes authentiques :  arabe et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Chine, 17 avril 

2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

________ 
1 Translation provided by the Government of the People’s Republic of China – Traduction fournie par le Gouver 

nement de la Republique populaire de Chine. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉGION ADMINISTRATIVE 
SPÉCIALE DE HONG KONG DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE ET 
LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT DU QATAR RELATIF AUX SERVICES 
AÉRIENS  

Le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong de la République 
populaire de Chine (ci-après dénommée la « Région administrative spéciale de Hong Kong ») et le 
Gouvernement de l’État du Qatar, 

Désireux de conclure un accord afin de mettre en place le cadre nécessaire pour assurer les 
services aériens entre la Région administrative spéciale de Hong Kong et le Qatar, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins de l’application du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une 
interprétation différente : 

a) L’expression « autorités aéronautiques » s’entend, dans le cas de la Région administrative 
spéciale de Hong Kong, du Secrétaire aux Services économiques et du Directeur de l’aviation 
civile et, dans le cas du Qatar, du Ministre des communications et des transports ou, dans les deux 
cas, de toute personne ou tout organisme habilité à remplir toutes fonctions actuellement exercées 
par les autorités susmentionnées ou des fonctions similaires; 

b) L’expression « entreprise de transport aérien désignée » s’entend d’une entreprise de 
transport aérien désignée et habilitée conformément aux dispositions de l’article 4 du présent 
Accord; 

c) Le terme « territoire » désigne, dans le cas de la Région administrative spéciale de 
Hong Kong, l’île de Hong Kong, Kowloon et les nouveaux territoires et a, dans le cas du Qatar, le 
sens attribué au terme « territoire » par l’article 2 de la Convention relative à l’aviation civile 
internationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944; 

d) Les expressions « service aérien », « service aérien international », « entreprise de 
transport aérien » et « escale non commerciale » ont le sens qui leur est donné respectivement à 
l’article 96 de ladite Convention; 

e) L’expression « le présent Accord » s’entend également de son annexe ainsi que de toutes 
modifications apportées à ladite annexe ou au présent Accord.  

Article 2. Dispositions de la Convention de Chicago applicables  
aux services aériens internationaux 

Dans la mise en œuvre du présent Accord, les Parties contractantes se conforment aux 
dispositions de la Convention relative à l’aviation civile internationale ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, y compris ses annexes et toutes modifications apportées à la 
Convention ou à ses annexes qui s’appliquent aux deux Parties contractantes, dans la mesure où 
ces dispositions sont applicables aux services aériens internationaux. 
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Article 3. Octroi de droits 

1) Chacune des Parties contractantes accorde à l’autre Partie contractante les droits énoncés 
ci-après en matière de services aériens internationaux : 

a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 
b) Le droit de faire des escales non commerciales sur son territoire.  

2) Chacune des Parties contractantes accorde à l’autre Partie contractante les droits énoncés 
ci-après dans le présent Accord en vue de l’exploitation de services aériens internationaux sur les 
routes indiquées dans la section correspondante de l’annexe jointe au présent Accord. Ces services 
et routes sont respectivement dénommés ci-après « les services convenus » et « les routes 
indiquées ». Dans l’exploitation d’un service convenu sur une route indiquée, les entreprises de 
transport aérien désignées de chacune des Parties contractantes jouissent non seulement des droits 
énoncés au paragraphe 1 du présent article, mais également du droit de faire escale sur le territoire 
de l’autre Partie contractante aux points déterminés pour la route considérée conformément à 
l’annexe du présent Accord, aux fins d’embarquer et de débarquer des passagers et des 
marchandises, y compris le courrier, soit séparément, soit conjointement. 

3) Aucune des dispositions du paragraphe 2 du présent article ne peut être interprétée 
comme conférant aux entreprises de transport aérien désignées d’une Partie contractante le droit 
d’embarquer à tel ou tel point du territoire de l’autre Partie contractante des passagers et des 
marchandises, y compris le courrier, pour les transporter contre rémunération ou en exécution d’un 
contrat de location vers un autre point du territoire de cette Partie contractante. 

4) Si en raison d’un conflit armé, de troubles ou d’événements politiques ou de 
circonstances particulières et exceptionnelles, une entreprise de transport aérien désignée de l’une 
des Parties contractantes n’est pas en mesure d’exploiter un service sur son itinéraire normal, 
l’autre Partie contractante fait tout son possible pour faciliter la poursuite de l’exploitation de ce 
service en réaménageant temporairement les routes de façon appropriée.  

Article 4. Désignation des entreprises de transport aérien et autorisations d’exploitation  

1) Chacune des Parties contractantes a le droit de désigner par écrit à l’autre Partie 
contractante une ou plusieurs entreprises de transport aérien aux fins de l’exploitation des services 
convenus sur les routes indiquées, ainsi que de retirer ou de modifier cette désignation. 

2) Dès réception d’une telle désignation, l’autre Partie contractante accorde sans délai les 
autorisations d’exploitation voulues à l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien désignées, 
sous réserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article. 

3) a) Le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong est en droit de 
refuser d’accorder les autorisations d’exploitation visées au paragraphe 2 du présent article ou de 
soumettre aux conditions qu’il juge nécessaires l’exercice par une entreprise de transport aérien 
désignée des droits énoncés au paragraphe 2 de l’article 3 du présent Accord dans tous les cas où il 
n’est pas convaincu que le Gouvernement du Qatar ou ses ressortissants détiennent une part 
importante du capital de cette entreprise et exercent un contrôle effectif sur celle-ci. 

 b) Le Gouvernement du Qatar est en droit de refuser d’accorder les autorisations 
d’exploitation visées au paragraphe 2 du présent article ou de soumettre aux conditions qu’il juge 
nécessaires l’exercice par une entreprise de transport aérien désignée des droits énoncés au 
paragraphe 2 de l’article 3 du présent Accord dans tous les cas où il n’est pas convaincu que cette 
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entreprise a été constituée et a son principal établissement dans la Région administrative spéciale 
de Hong Kong. 

4) Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante peuvent exiger qu’une entreprise de 
transport aérien désignée par l’autre Partie contractante leur prouve qu’elle est en mesure de 
remplir les conditions prescrites par les lois et règlements que ces autorités appliquent en règle 
générale et à juste titre à l’exploitation des services aériens internationaux. 

5) Toute entreprise de transport aérien qui a dûment été désignée et a reçu l’autorisation 
requise peut commencer à exploiter les services convenus dès lors qu’elle se conforme aux 
dispositions applicables du présent Accord. 

Article 5. Révocation ou suspension des autorisations d’exploitation 

1) Chacune des Parties contractantes a le droit de révoquer ou de suspendre toute 
autorisation d’exploitation délivrée pour l’exercice des droits énoncés au paragraphe 2 de l’article 
3 du présent Accord par une entreprise de transport aérien désignée par l’autre Partie contractante 
ou de subordonner l’exercice de ces droits aux conditions qu’elle juge nécessaires : 

a) i) Dans le cas du Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong, s’il 
n’est pas convaincu que le Gouvernement du Qatar ou ses ressortissants détiennent une 
part importante du capital de cette entreprise et exercent un contrôle effectif sur celle-ci; 

 ii) Dans le cas du Gouvernement du Qatar, s’il n’est pas convaincu que cette entreprise a 
été constituée et a son principal établissement dans la Région administrative spéciale de 
Hong Kong; ou 

b) Si cette entreprise ne se conforme pas aux lois et règlements de la Partie contractante qui 
a accordé les droits en question; ou 

c) Si de toute autre manière cette entreprise n’exerce pas ses activités dans le respect des 
conditions prescrites par le présent Accord. 

2) À moins qu’il ne soit nécessaire de révoquer ou de suspendre immédiatement 
l’autorisation d’exploitation visée au paragraphe 1 du présent article ou d’imposer immédiatement 
les conditions qui y sont prévues pour empêcher de nouvelles violations des lois ou règlements, ce 
droit n’est exercé qu’après consultation avec l’autre Partie contractante. 

Article 6. Principes régissant l’exploitation des services convenus 

1) Les entreprises de transport aérien désignées des Parties contractantes exploitent en toute 
équité et égalité les services convenus sur les routes indiquées. 

2) Dans l’exploitation des services convenus, les entreprises de transport aérien désignées de 
chacune des Parties contractantes prennent en considération les intérêts des entreprises de 
transport aérien désignées de l’autre Partie contractante afin de ne pas porter indûment atteinte aux 
services que ces dernières assurent sur tout ou partie des mêmes routes.  

3) Les services convenus assurés par les entreprises de transport aérien désignées des Parties 
contractantes doivent être étroitement adaptés aux besoins du public en matière de transport sur les 
routes indiquées et avoir pour but principal de fournir, à un coefficient de remplissage normal, une 
capacité suffisante pour répondre à la demande courante et normalement prévisible de transport de 
passagers et de marchandises, y compris le courrier, en provenance ou à destination du territoire 
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de la Partie contractante qui a désigné l’entreprise concernée. Les dispositions nécessaires pour 
assurer le transport des passagers et des marchandises, y compris le courrier, embarqués ou 
débarqués à des points des routes indiquées autres que ceux situés sur le territoire de la Partie 
contractante qui a désigné l’entreprise concernée sont prises conformément aux principes 
généraux selon lesquels la capacité doit être adaptée : 

a) Aux besoins du trafic à destination ou en provenance du territoire de la Partie 
contractante qui a désigné l’entreprise concernée; 

b) Aux besoins du trafic dans la région desservie par le service convenu, compte tenu des 
autres services aériens assurés par des entreprises de transport aérien des États de la région; et 

c) Aux exigences de l’exploitation des services long-courriers. 
4) La capacité à fournir sur les routes indiquées est celle que les Parties contractantes 

déterminent conjointement de temps à autre. 

Article 7. Tarifs 

1) Le terme « tarif » désigne un ou plusieurs des éléments suivants : 
a) Le prix demandé par une entreprise de transport aérien pour le transport de passagers et 

de leurs bagages dans le cadre de services aériens réguliers, ainsi que les frais et conditions relatifs 
aux prestations accessoires à ce transport; 

b) Le taux pratiqué par une entreprise de transport aérien pour le transport des marchandises 
(à l’exception du courrier) dans le cadre de services aériens réguliers; 

c) Les conditions d’existence ou d’application du prix ou du taux susmentionnés, y compris 
les avantages qui s’y rattachent; et 

d) Le taux de commission versé par une entreprise de transport aérien à un agent sur les 
billets vendus ou sur les lettres de transport aérien établies par cet agent pour des transports dans le 
cadre de services aériens réguliers. 

2) Les tarifs que les entreprises de transport aérien désignées des Parties contractantes 
doivent appliquer pour les transports entre la Région administrative spéciale de Hong Kong et le 
Qatar sont ceux qui ont été approuvés par les autorités aéronautiques des deux Parties 
contractantes et ils sont fixés à des niveaux raisonnables en tenant dûment compte de tous les 
facteurs pertinents, notamment les frais d’exploitation des services convenus, l’intérêt des usagers, 
une marge bénéficiaire raisonnable et les tarifs appliqués par d’autres entreprises de transport 
aérien sur tout ou partie de la même route. 

3) Les entreprises de transport aérien désignées des Parties contractantes qui sollicitent 
l’approbation des tarifs visés au paragraphe 2 du présent article peuvent les fixer d’un commun 
accord, après avoir éventuellement pris l’avis d’autres entreprises de transport aérien exerçant des 
activités sur tout ou partie de la même route, avant de les proposer. Toutefois, rien ne fait obstacle 
à ce qu’une entreprise de transport aérien désignée propose un tarif ni que les autorités 
aéronautiques des Parties contractantes l’approuvent si l’entreprise en question n’a pas obtenu 
l’accord des autres entreprises de transport aérien désignées sur ce tarif ou du fait qu’aucune autre 
entreprise de transport aérien désignée n’exerce des activités sur la même route. Dans le présent 
paragraphe et le paragraphe précédent, l’expression « même route » désigne la route exploitée et 
non la route indiquée. 
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4) Tout tarif proposé pour le transport entre la Région administrative spéciale de 
Hong Kong et le Qatar est déposé par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées 
qui en sollicitent l’approbation auprès des autorités aéronautiques des Parties contractantes sous la 
forme séparément requise par ces autorités pour divulguer les renseignements visés au 
paragraphe 1 du présent article. Le dépôt du tarif est effectué au plus tard 60 jours (ou dans tout 
délai plus court fixé d’un commun accord par les autorités aéronautiques des Parties contractantes) 
avant la date prévue pour son entrée en vigueur. Le tarif proposé est réputé avoir été déposé auprès 
des autorités aéronautiques d’une Partie contractante à la date à laquelle il est reçu par ces 
autorités. 

5) Tout tarif proposé peut être approuvé par les autorités aéronautiques d’une Partie 
contractante à tout moment et, à condition d’avoir été déposé conformément aux dispositions du 
paragraphe 4 du présent article, est réputé avoir été approuvé par les autorités aéronautiques de 
cette Partie contractante à moins que, dans les 30 jours (ou dans tout délai plus court fixé d’un 
commun accord par les autorités aéronautiques des Parties contractantes) suivant la date de son 
dépôt, les autorités aéronautiques d’une Partie contractante n’informent par écrit les autorités 
aéronautiques de l’autre Partie contractante qu’elles le rejettent.  

6) En cas de notification du rejet d’un tarif conformément aux dispositions du paragraphe 5 
du présent article, les autorités aéronautiques des Parties contractantes peuvent conjointement fixer 
un autre tarif. À cet effet, chacune des Parties contractantes peut, dans les 30 jours suivant la 
notification du rejet, demander l’ouverture de consultations entre les autorités aéronautiques des 
Parties contractantes, auquel cas ces consultations se tiennent dans les 30 jours suivant la date à 
laquelle l’autre Partie contractante reçoit ladite demande par écrit.  

7) Si les autorités aéronautiques d’une Partie contractante ont refusé d’approuver un tarif 
conformément aux dispositions du paragraphe 5 du présent article et les autorités aéronautiques 
des Parties contractantes n’ont pas été en mesure de fixer conjointement un autre tarif 
conformément aux dispositions du paragraphe 6 du présent article, le différend peut se régler 
conformément aux dispositions de l’article 15 du présent Accord. 

8) Sous réserve des dispositions du paragraphe 9 du présent article, tout tarif fixé 
conformément aux dispositions du présent article demeure valable jusqu’à son remplacement par 
un nouveau tarif.  

9) Sauf accord entre les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes et pour une 
période fixée d’un commun accord, la validité d’un tarif ne peut être prorogée en vertu du 
paragraphe 8 du présent article : 

a) Lorsque ce tarif est assorti d’une date d’expiration, pour plus de 12 mois après cette date; 
b) Lorsqu’il n’est pas assorti d’une date d’expiration, pour plus de 12 mois après la date à 

laquelle une entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contractante a déposé un tarif de 
remplacement auprès des autorités aéronautiques des Parties contractantes. 

10) a) Les tarifs à appliquer par les entreprises de transport aérien désignées de la Région 
administrative spéciale de Hong Kong pour le transport entre le Qatar et un autre État sont soumis 
à l’approbation des autorités aéronautiques du Qatar et, le cas échéant, de celles de l’autre État. 
Les tarifs à appliquer par les entreprises de transport aérien désignées du Qatar pour le transport 
entre la Région administrative spéciale de Hong Kong et un État autre que le Qatar sont soumis à 
l’approbation des autorités aéronautiques de la Région administrative spéciale de Hong Kong et, le 
cas échéant, de celles de l’autre État. 
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 b) Tout tarif proposé pour un transport de cette nature est déposé par l’entreprise de 
transport aérien désignée de l’une des Parties contractantes qui en sollicite l’approbation auprès 
des autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante. Le dépôt du tarif s’effectue sous la 
forme que peuvent exiger ces autorités aux fins de divulguer les renseignements visés au 
paragraphe 1 du présent article et au plus tôt 90 jours (ou dans tout délai plus court qu’elles 
peuvent fixer) avant la date prévue pour son entrée en vigueur. Le tarif proposé est réputé avoir été 
déposé à la date à laquelle il est reçu par ces autorités. 

c) Un tel tarif peut être approuvé à tout moment par les autorités aéronautiques de la Partie 
contractante auprès desquelles il a été déposé et est réputé avoir été approuvé par elles à moins 
que, dans les 30 jours suivant la date de son dépôt, ces autorités ne donnent par écrit notification 
de son rejet à l’entreprise de transport aérien désignée qui en sollicite l’approbation.  

d) Les autorités aéronautiques de chacune des Parties contractantes peuvent retirer 
l’approbation accordée ou réputée accordée par elles à tout tarif dès lors qu’elles donnent à cet 
effet un préavis de 90 jours à l’entreprise de transport aérien désignée qui applique ce tarif. 
L’entreprise en question cesse d’appliquer ledit tarif à la fin de cette période.  

11) Nonobstant les dispositions du paragraphe 5 et de l’alinéa c) du paragraphe 10 du présent 
article, les autorités aéronautiques de l’une des Parties contractantes ne peuvent rejeter un tarif 
proposé déposé auprès d’elles par une entreprise de transport aérien désignée qui correspond (par 
exemple par son niveau de prix, par les conditions dont il est assorti et par sa date d’expiration, 
mais pas nécessairement par l’itinéraire utilisé) au tarif appliqué par une entreprise de transport 
aérien de cette Partie contractante pour assurer des services comparables entre les mêmes points.  

Article 8. Droits de douane 

1) Les aéronefs exploités pour assurer des services aériens internationaux par les entreprises 
de transport aérien désignées d’une des Parties contractantes, leur équipement habituel, leur 
combustible, leurs lubrifiants, leurs approvisionnements techniques d’utilisation immédiate, leurs 
pièces de rechange, y compris les moteurs, et leurs provisions de bord (y compris, sans toutefois 
s’y limiter, les denrées alimentaires, les boissons et le tabac) qui se trouvent à bord de ces aéronefs 
sont, à charge de réciprocité, exonérés par l’autre Partie contractante de tous droits de douane, 
droits d’accise et taxes ou frais similaires non liés au coût de services fournis à l’arrivée, à 
condition que l’équipement habituel et les autres objets en question demeurent à bord des 
aéronefs. 

2) L’équipement normal, le combustible, les lubrifiants, les approvisionnements techniques 
d’utilisation immédiate, les pièces de rechange, y compris les moteurs, les provisions de bord (y 
compris, sans toutefois s’y limiter, les denrées alimentaires, les boissons et le tabac), les billets 
imprimés, les lettres de transport aérien, tous documents imprimés portant les marques d’une 
entreprise désignée d’une des Parties contractantes et les documents publicitaires usuels distribués 
gratuitement par cette entreprise qui sont introduits sur le territoire de l’autre Partie contractante 
par l’entreprise en question ou pour son compte ou embarqués à bord d’un aéronef qu’elle exploite 
à seule fin d’être utilisés à bord pour assurer des services aériens internationaux sont, à charge de 
réciprocité, exonérés par l’autre Partie contractante de tous droits de douane, droits d’accise et 
taxes ou frais similaires non liés au coût des services fournis à l’arrivée, même si l’équipement 
habituel et les autres objets en question doivent être utilisés au cours du survol du territoire de 
l’autre Partie contractante. 
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3) Il peut être exigé que l’équipement habituel et les autres objets visés aux paragraphes 1 
et 2 du présent article soient placés sous la surveillance ou le contrôle des autorités douanières de 
l’autre Partie contractante. 

4) L’équipement habituel et les autres objets visés au paragraphe 1 du présent article 
peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre Partie contractante avec l’accord de ses autorités 
douanières. Dans ce cas, ils bénéficient, sur la base de la réciprocité, des exonérations prévues au 
paragraphe 1 du présent article jusqu’au moment où ils sont réexportés ou, à défaut, aliénés 
conformément à la réglementation douanière. Les autorités douanières de cette autre Partie 
contractante peuvent cependant exiger que l’équipement habituel et les autres objets en question 
soient placés sous leur surveillance jusqu’à ce moment. 

5) Les exonérations prévues au présent article s’appliquent également aux cas où une 
entreprise de transport aérien désignée de l’une des Parties contractantes a conclu avec une ou 
plusieurs autres entreprises de transport aérien des arrangements en vue du prêt de l’équipement 
habituel et des autres objets visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article ou de leur transfert sur 
le territoire de l’autre Partie contractante, à condition que celle-ci accorde les mêmes exonérations 
à l’autre ou aux autres entreprises de transport aérien en question. 

6) Les bagages et les marchandises en transit direct sur le territoire de l’une des Parties 
contractantes sont exonérés des droits de douane, droits d’accise et taxes ou frais similaires non 
liés au coût de services fournis à l’arrivée. 

Article 9. Sécurité aérienne 

1) Chacune des Parties contractantes réaffirme que l’obligation qu’elle a envers l’autre 
Partie contractante de protéger la sécurité de l’aviation civile contre tout acte illicite fait partie 
intégrante du présent Accord. Chacune des Parties contractantes se conforme en particulier aux 
dispositions régissant la sécurité de l’aviation dans la Convention relative aux infractions et à 
certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, la 
Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 
16 décembre 1970 et la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de 
l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971. 

2) Chacune des Parties contractantes prête à l’autre Partie contractante, lorsque celle-ci en 
fait la demande, toute l’aide nécessaire pour prévenir la capture illicite d’aéronefs civils et les 
autres actes illicites dirigés contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers, de leurs 
équipages, des aéroports et des installations de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace à 
la sécurité de l’aviation civile. 

3) Dans leurs relations mutuelles, les Parties contractantes se conforment aux dispositions 
applicables en matière de sécurité aérienne qui ont été arrêtées par l’Organisation de l’aviation 
civile internationale et sont désignées comme annexes de la Convention relative à l’aviation civile 
internationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944. Chacune des Parties 
contractantes impose aux exploitants d’aéronefs immatriculés sous son pavillon, aux exploitants 
d’aéronefs dont le principal établissement ou le domicile permanent sont situés sur son territoire et 
aux exploitants d’aéroports situés sur son territoire l’obligation de se conformer à ces dispositions.  

4) Chacune des Parties contractantes convient que ces exploitants d’aéronefs peuvent être 
soumis à l’obligation d’observer les dispositions relatives à la sécurité aérienne visées au 
paragraphe 3 du présent article dont l’autre Partie contractante a besoin pour assurer l’entrée, la 
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sortie ou le séjour sur son territoire. Chacune des Parties contractantes veille à ce que des mesures 
adéquates soient effectivement appliquées sur son territoire pour protéger les aéronefs et inspecter 
les passagers, les équipages, les bagages à main, les bagages de soute, les marchandises et les 
provisions de bord des aéronefs avant et pendant l’embarquement ou le chargement. Chacune des 
Parties contractantes examine également avec bienveillance toute demande que lui adresse l’autre 
Partie contractante afin qu’elle prenne des mesures de sécurité spéciales raisonnables destinées à 
répondre à une menace particulière. 

5) En cas de capture illicite ou de menace de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres 
actes illicites dirigés contre la sécurité d’aéronefs de cette nature, de leurs passagers, de leurs 
équipages, des aéroports ou des installations de navigation aérienne, chacune des Parties 
contractantes prête son concours à l’autre Partie contractante en facilitant les communications et 
d’autres mesures appropriées visant à mettre fin rapidement et en toute sécurité à cette capture ou 
menace de capture. 

Article 10. Fourniture de statistiques 

Les autorités aéronautiques de chacune des Parties contractantes fournissent à celles de l’autre 
Partie contractante, lorsque ces dernières en font la demande, des relevés statistiques périodiques 
ou autres dont celles-ci ont raisonnablement besoin pour examiner la capacité fournie sur les 
services convenus par les entreprises de transport aérien désignées de cette Partie contractante. Ces 
relevés contiennent tous les renseignements nécessaires pour déterminer le volume du trafic 
acheminé par les entreprises en question dans le cadre des services convenus, ainsi que les 
provenances et les destinations de ce trafic. 

Article 11. Conversion et transfert des recettes 

1) Les entreprises de transport aérien désignées de la Région administrative spéciale de 
Hong Kong ont le droit de convertir et de transférer, en tant que de besoin, du Qatar à la Région 
administrative spéciale de Hong Kong l’excédent de leurs recettes locales sur leurs dépenses 
locales. Les entreprises de transport aérien désignées du Qatar ont le droit de convertir et de 
transférer, en tant que de besoin, de la Région administrative spéciale de Hong Kong au Qatar 
l’excédent de leurs recettes locales sur leurs dépenses locales. 

2) La conversion et le transfert de ces recettes sont autorisés sans restriction au taux de 
change applicable aux opérations courantes qui est en vigueur au moment où les recettes en 
question sont présentées pour conversion et transfert et ne sont soumis à aucune commission autre 
que celle normalement prélevée par les banques pour exécuter des conversions et des transferts de 
cette nature. 

Article 12. Représentation et ventes des entreprises de transport aérien 

1) Les entreprises de transport aérien désignées de chacune des Parties contractantes ont le 
droit d’amener et de maintenir sur le territoire de l’autre Partie contractante, dans le respect des 
lois et règlements de celle-ci concernant l’entrée, le séjour et l’emploi sur son territoire, leur 
personnel d’encadrement, leurs agents techniques et d’exploitation ainsi que les autres agents 
spécialisés nécessaires pour assurer les services de transport aérien. 
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2) Les entreprises de transport aérien désignées de chacune des Parties contractantes ont le 
droit de vendre des prestations de transport aérien sur le territoire de l’autre Partie contractante 
dans le respect des lois et règlements de celle-ci uniformément appliquées. Les entreprises de 
transport aérien désignées de chacune des Parties contractantes ont le droit de vendre ces 
prestations et toute personne a la faculté de les acheter en monnaie locale ou dans toute autre 
monnaie librement convertible.  

Article 13. Redevances d’usage 

1) L’expression « redevance d’usage » désigne tout paiement demandé aux entreprises de 
transport aérien par les autorités compétentes, ou qu’elles permettent de demander à ces 
entreprises, pour l’utilisation de terrains ou d’installations aéroportuaires ou d’installations de 
navigation aérienne, y compris les services et installations connexes, pour les aéronefs, leurs 
équipages, leurs passagers et leurs marchandises. 

2) Aucune des Parties contractantes n’impose ni ne permet que soient imposées aux 
entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contractante des redevances d’usage plus 
élevées que celles imposées à ses propres entreprises de transport aérien exploitant des services 
aériens internationaux similaires. 

3) Chacune des Parties contractantes encourage la concertation sur les redevances d’usage 
entre ses autorités chargées de percevoir ces redevances et les entreprises de transport aérien qui 
utilisent les services et installations fournis par lesdites autorités, étant entendu que la concertation 
en question a lieu dans la mesure du possible par l’entremise des organisations représentatives de 
ces entreprises. Toutes propositions de modification des redevances d’usage sont communiquées 
aux usagers avec un préavis raisonnable pour leur permettre d’exprimer leur opinion avant 
l’adoption des modifications. Chacune des Parties contractantes encourage en outre ses autorités 
chargées de percevoir les redevances et les usagers à échanger tous renseignements utiles sur les 
redevances d’usage. 

Article 14. Consultations  

Chacune des Parties contractantes peut à tout moment demander l’ouverture de consultations 
sur la mise en œuvre, l’interprétation, l’application ou la modification du présent Accord. Sauf 
accord contraire entre les Parties contractantes, ces consultations, qui peuvent se tenir entre leurs 
autorités aéronautiques, débutent dans les 60 jours suivant la date à laquelle l’autre Partie 
contractante en reçoit la demande par écrit. 

Article 15. Règlement des différends 

1) En cas de différend opposant les Parties contractantes sur l’interprétation ou l’application 
du présent Accord, elles tentent en premier lieu de le régler par la voie de négociations. 

2) Si les Parties contractantes ne parviennent pas à régler le différend par la voie de 
négociations, elles peuvent le soumettre à une personne ou un organisme choisi par elles d’un 
commun accord ou le porter, à la demande de l’une des Parties contractantes, devant un tribunal 
composé de trois arbitres et constitué de la manière suivante : 
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a) Dans les 30 jours suivant la réception de la demande d’arbitrage, chacune des Parties 
contractantes désigne un arbitre. Dans les 60 jours suivant la désignation du deuxième arbitre, les 
deux arbitres désignent d’un commun accord un troisième arbitre, un ressortissant d’un État 
pouvant être considéré comme neutre à l’égard du différend, qui exerce les fonctions de président 
du tribunal; 

b) Si une désignation n’a pas été effectuée dans les délais indiqués ci-dessus, l’une ou 
l’autre des Parties contractantes peut demander au Président du Conseil de l’Organisation de 
l’aviation civile internationale de procéder à cette désignation dans un délai de 30 jours. Si le 
Président estime être ressortissant d’un État qui ne peut être considéré comme neutre à l’égard du 
différend, le Vice-Président le plus haut placé qui ne se trouve pas dans la même situation procède 
à la désignation. 

3) Sous réserve des dispositions du présent article énoncées ci-après ou sauf accord 
contraire entre les Parties contractantes, le tribunal définit les limites de sa compétence et établit 
ses propres règles de procédure. Sur instructions du tribunal ou à la demande de l’une ou l’autre 
des Parties contractantes, une conférence se tient au plus tard 30 jours après la pleine constitution 
du tribunal à l’effet de déterminer les questions précises soumises à l’arbitrage et les règles de 
procédure à suivre.  

4) Sauf accord contraire entre les Parties contractantes ou prescription contraire du tribunal, 
chacune des Parties contractantes présente un mémoire dans les 45 jours suivant la pleine 
constitution du tribunal. Les réponses sont présentées dans les 60 jours suivants. Le tribunal tient 
une audience à la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou de sa propre initiative 
dans les 30 jours suivant la date limite du dépôt des réponses. 

5) Le tribunal s’efforce de rendre une décision écrite dans les 30 jours suivant la clôture de 
l’audience ou, en l’absence de celle-ci, dans les 30 jours suivant le dépôt de la deuxième réponse. 
Sa décision est prise à la majorité des voix. 

6) Chacune des Parties contractantes peut solliciter des éclaircissements sur la décision dans 
les 15 jours suivant sa réception et ces éclaircissements sont fournis dans les 15 jours suivant la 
date de la demande. 

7) La décision du tribunal a force exécutoire à l’égard des Parties contractantes. 
8) Chacune des Parties contractantes prend en charge les frais de l’arbitre qu’elle a désigné. 

Les autres frais du tribunal, y compris les dépenses engagées par le Président ou le Vice-Président 
du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale dans la mise en œuvre des règles 
énoncées à l’alinéa b) du paragraphe 2 du présent article, sont répartis à parts égales entre les 
Parties contractantes.  

Article 16. Modification 

Toute modification apportée d’un commun accord au présent Accord par les Parties 
contractantes entre en vigueur une fois confirmée par écrit par les Parties contractantes. 

Article 17. Dénonciation 

Chacune des Parties contractantes peut à tout moment notifier par écrit à l’autre Partie 
contractante sa décision de mettre fin au présent Accord. L’Accord prend alors fin à minuit (heure 
du lieu de réception de la notification) immédiatement avant le premier anniversaire de la 
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réception de la notification par l’autre Partie contractante, à moins que la notification ne soit 
retirée d’un commun accord avant l’expiration de ce délai. 

Article 18. Enregistrement auprès de  
l’Organisation de l’aviation civile internationale  

Le présent Accord et toute modification apportée à celui-ci sont enregistrés auprès de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 19. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur dès que les Parties contractantes s’informent 
mutuellement de l’accomplissement de toutes les formalités constitutionnelles nécessaires. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Hong Kong, le 5 février 1999, en double exemplaire, en langues anglaise et arabe, les 
deux textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong  
de la République populaire de Chine : 

STEPHEN IP SHU KWAN 

Pour le Gouvernement de l’État du Qatar : 
AHMED BIN NASSER AL THANI 
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ANNEXE  

TABLEAU DES ROUTES 

Section 1 

Routes à desservir par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de la 
Région administrative spéciale de Hong Kong :  

Région administrative spéciale de Hong Kong, points intermédiaires, points situés au Qatar, 
points situés au-delà. 

Notes :  
1. Les points à desservir sur les routes indiquées ci-dessus sont déterminés conjointement 

par les Parties contractantes. 
2. Lors d’un vol ou de tous les vols, l’entreprise ou les entreprises de transport aérien 

désignées de la Région administrative spéciale de Hong Kong peuvent omettre de faire escale à 
tout point des routes indiquées ci-dessus et desservir les points intermédiaires ainsi que les points 
situés au-delà dans n’importe quel ordre, à condition que les services convenus assurés sur ces 
routes commencent dans la Région administrative spéciale de Hong Kong. 

3. Sauf décision contraire prise conjointement par les Parties contractantes quand il y a lieu, 
aucun trafic ne peut être embarqué à un point intermédiaire ou un point situé au-delà pour être 
débarqué à des points situés au Qatar ou inversement. 

4. Aucun point situé en Chine continentale ne peut être desservi comme point intermédiaire 
ou point situé au-delà. 

Section 2  

Routes à desservir par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées du Qatar :  
Points situés au Qatar, points intermédiaires, Région administrative spéciale de Hong Kong, 

points situés au-delà. 
Notes : 
1. Les points à desservir sur les routes indiquées ci-dessus sont déterminés conjointement 

par les Parties contractantes. 
2. Lors d’un vol ou de tous les vols, l’entreprise ou les entreprises de transport aérien 

désignées du Qatar peuvent omettre de faire escale à tout point des routes indiquées ci-dessus et 
desservir les points intermédiaires ainsi que les points situés au-delà dans n’importe quel ordre, à 
condition que les services convenus assurés sur ces routes commencent à des points situés au 
Qatar. 

3. Sauf décision contraire prise conjointement par les Parties contractantes quand il y a lieu, 
aucun trafic ne peut être embarqué à un point intermédiaire ou un point situé au-delà pour être 
débarqué dans la Région administrative spéciale de Hong Kong ou inversement. 

4. Aucun point situé en Chine continentale ne peut être desservi comme point intermédiaire 
ou point situé au-delà. 
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Beijing, le 4 janvier 1998 

Monsieur Tung Chee Hwa, 
J’ai l’honneur de vous informer que le Gouvernement populaire central autorise le 

Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong à conclure l’Accord entre le 
Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire de 
Chine et le Gouvernement de l’État du Qatar relatif aux services aériens.  

Meilleures salutations, 
 

QIAN QICHEN 
Vice-Premier Ministre du Conseil d’État et  

Ministre des affaires étrangères 
 

Chef de l’exécutif 
Région administrative spéciale de Hong Kong 
République populaire de Chine 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LA NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE JAPON TENDANT À 
ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE 
EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

La Nouvelle-Zélande et le Japon, 
Désireux de conclure une nouvelle Convention tendant à éviter la double imposition et à 

prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant 
ou des deux. 

Article 2. Impôts visés 

1. Les impôts auxquels s’applique la Convention sont : 
a) Dans le cas du Japon : 

i) L’impôt sur le revenu; 
ii) L’impôt sur les sociétés; 
iii) L’impôt spécial sur le revenu pour la reconstruction; et 
iv) L’impôt spécial sur les sociétés pour la reconstruction; 

(Ci-après dénommés « impôt japonais »); et 
b) Dans le cas de la Nouvelle-Zélande :  
 L’impôt sur le revenu; 
(Ci-après dénommé « impôt néo-zélandais »). 
2. La présente Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui 

sont établis après la signature de la Convention et qui s’ajoutent à ceux visés au paragraphe 1 ou 
qui les remplacent. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les 
modifications significatives apportées à leurs législations fiscales respectives dans un délai 
raisonnable après l’entrée en vigueur desdites modifications. 

Article 3. Définitions générales 

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

a) Le terme « Japon », lorsqu’il est employé dans un sens géographique, désigne le territoire 
du Japon, y compris sa mer territoriale, auquel s’applique la législation fiscale japonaise, et toute 
région au-delà de sa mer territoriale, y compris le fond marin et le sous-sol, sur laquelle le Japon 
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exerce des droits souverains, conformément au droit international, et à laquelle s’applique la 
législation fiscale du Japon; 

b) Le terme « Nouvelle-Zélande » désigne le territoire de la Nouvelle-Zélande à l’exclusion 
de Tokélaou, il comprend également toute région située au-delà de la mer territoriale telle que 
désignée par la législation néo-zélandaise et conformément au droit international comme une 
région sur laquelle la Nouvelle-Zélande peut exercer des droits souverains par rapport aux 
ressources naturelles; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 
contexte, la Nouvelle-Zélande ou le Japon; 

d) Le terme « impôt » désigne, selon le contexte, l’impôt néo-zélandais ou l’impôt japonais; 
e) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 

groupements de personnes; 
f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition; 
g) Le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité ou affaire; 
h) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État 
contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

i) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou un 
aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est situé dans un État 
contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans 
l’autre État contractant; 

j) Le terme « ressortissant » d’un État contractant désigne : 
i) Toute personne physique qui possède la nationalité ou la citoyenneté de cet État 
contractant; et 
ii) Toute personne morale, société de personnes ou association constituée 
conformément à la législation en vigueur dans cet État contractant; 

k) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) Dans le cas du Japon, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; et 
ii) Dans le cas de la Nouvelle-Zélande, le Contrôleur des impôts ou son représentant 
autorisé; et 

l) L’expression « activité économique » désigne la fourniture de services professionnels et 
l’exercice d’autres activités à caractère indépendant. 

2. En ce qui concerne l’application de la Convention à tout moment par un État contractant, 
tout terme ou expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation 
différente, le sens que lui attribue, à ce moment, la législation de cet État concernant les impôts 
auxquels s’applique la Convention, le sens attribué à ce terme ou expression par la législation 
fiscale applicable de cet État prévalant sur celui que lui attribuent les autres branches de la 
législation de cet État. 
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Article 4. Résident 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne : 

a) Dans le cas du Japon, toute personne qui, en vertu de la législation japonaise, est 
assujettie à l’impôt japonais en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège ou bureau 
principal, ou de tout autre critère de nature analogue; et 

b) Dans le cas de la Nouvelle-Zélande, toute personne qui, en vertu de la législation néo-
zélandaise, est assujettie à l’impôt en tant que résident de la Nouvelle-Zélande. 

Le Gouvernement d’un État contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou l’une de ses 
collectivités locales est également un résident de cet État contractant aux fins de la Convention. Si 
la personne est assujettie à l’impôt dans cet État contractant uniquement au regard de revenus 
provenant de sources situées dans cet État contractant, elle n’est pas un résident de cet État 
contractant aux fins de la Convention. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme résidente seulement de l’État contractant où elle 
dispose d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans 
les deux États contractants, elle est considérée comme résidente seulement de l’État contractant 
avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) Si l’État contractant où cette personne a ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, ou 
si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États contractants, elle est 
considérée comme résidente seulement de l’État contractant où elle séjourne de façon habituelle; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États contractants ou si elle 
ne séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme résidente seulement 
de l’État contractant dont elle possède la nationalité; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États contractants ou si elle ne possède 
la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent la question 
d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est un résident des deux États contractants, les autorités compétentes des États 
contractants déterminent d’un commun accord l’État contractant dont cette personne est 
considérée être résidente aux fins de la présente Convention, en prenant en considération son siège 
ou bureau principal, son siège de direction effective et tout autre facteur pertinent. En l’absence 
d’un accord entre les autorités compétentes des États contractants, la personne n’est pas considérée 
comme résidente de l’un ou l’autre État aux fins de réclamation des avantages prévus par la 
Convention, hormis ceux visés à l’article 25. 

4. a) Lorsque, conformément aux dispositions de la présente Convention, des revenus 
bénéficient d’un allègement fiscal dans un État contractant et que, en vertu de la législation en 
vigueur dans l’autre État contractant, une personne physique est assujettie au titre de ces revenus à 
l’impôt par référence au montant des revenus, qui est versé ou perçu dans cet autre État et non par 
référence au montant total de ces revenus, l’allègement à accorder en vertu de la Convention dans 
le premier État contractant ne s’applique qu’à la fraction des revenus imposée dans l’autre État 
contractant. 
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b) Lorsque, conformément aux dispositions de la présente Convention, des revenus 
bénéficient d’un allègement fiscal dans un État contractant et que, en vertu de la législation en 
vigueur dans l’autre État contractant, une personne physique est, au titre de ces revenus, exonérée 
de l’impôt du fait qu’elle est résidente temporaire de l’autre État au sens de la législation fiscale en 
vigueur dans cet autre État, l’allègement à accorder en vertu de la Convention dans le premier État 
contractant ne s’applique qu’à la fraction des revenus exonérée d’impôt dans l’autre État 
contractant. 

5. Aux fins de l’application de la présente Convention : 
a) Un élément de revenu : 

i) Provenant d’un État contractant par le biais d’une entité qui est établie dans l’autre 
État contractant; et 
ii) Considéré comme le revenu des bénéficiaires, des membres ou des participants de 
cette entité en vertu de la législation fiscale de l’autre État contractant;  

Peut bénéficier des avantages de la Convention qui seraient accordés s’il revenait directement 
à un bénéficiaire, un membre ou un participant de cette entité qui est résident de cet autre État 
contractant, pour autant que ces bénéficiaires, ces membres ou ces participants soient résidents de 
cet autre État contractant et remplissent toutes les autres conditions stipulées dans la Convention, 
indépendamment du fait que le revenu soit considéré comme le revenu de ces bénéficiaires, 
membres ou participants en vertu de la législation fiscale du premier État contractant. 

b) Un élément de revenu : 
i) Provenant d’un État contractant par le biais d’une entité qui est établie dans l’autre 
État contractant; et  
ii) Traité comme le revenu de cette entité en vertu de la législation fiscale de cet autre 
État contractant; 

Peut bénéficier des avantages de la Convention qui seraient accordés à un résident de cet autre 
État contractant, indépendamment du fait que le revenu soit considéré comme le revenu de l’entité 
en vertu de la législation fiscale du premier État contractant, si cette entité est résidente de cet 
autre État contractant et satisfait à toutes les autres conditions stipulées dans la Convention. 

c) Un élément de revenu : 
i) Provenant d’un État contractant par le biais d’une entité organisée dans un État autre 
que les États contractants; et  
ii) Traité comme le revenu des bénéficiaires, des membres ou des participants de cette 
entité en vertu de la législation fiscale de cet autre État contractant; 

Peut bénéficier des avantages de la Convention qui seraient accordés s’il revenait directement 
à un bénéficiaire, un membre ou un participant de cette entité qui est un résident de cet autre État 
contractant, pour autant que ces bénéficiaires, ces membres ou ces participants soient résidents de 
cet autre État contractant et remplissent toutes les autres conditions stipulées dans la Convention, 
indépendamment du fait que le revenu soit considéré comme le revenu de ces bénéficiaires, 
membres ou participants en vertu de la législation fiscale du premier État contractant ou de l’État 
où l’entité est organisée. 

d) Un élément de revenu : 
i) Provenant d’un État contractant par le biais d’une entité organisée dans un État autre 
que les États contractants; et  
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ii) Traité comme le revenu de cette entité en vertu de la législation fiscale de l’autre État 
contractant;  

 N’est pas éligible aux avantages de la Convention. 
 

e) Un élément de revenu : 
i) Provenant d’un État contractant par le biais d’une entité organisée dans cet autre État 
contractant; et  
ii) Traité comme le revenu de cette entité en vertu de la législation fiscale de l’autre État 
contractant;  

 N’est pas éligible aux avantages de la Convention.  

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une 
installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle l’entreprise exerce tout ou partie de son 
activité. 

2. Un établissement stable peut également comprendre : 
a) Un siège de direction; 
b) Une succursale; 
c) Un bureau; 
d) Une usine; 
e) Un atelier; et 
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de 

ressources naturelles. 
3. Un chantier ou un projet de construction ou d’installation ne constitue un établissement 

stable que si sa durée est supérieure à 12 mois. 
4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3, une entreprise est réputée disposer 

d’un établissement stable dans un État contractant et y exercer une activité économique par 
l’intermédiaire de cet établissement si, pendant une période ou des périodes totalisant plus 
de 90 jours d’une période de 12 mois, elle exerce dans cet État contractant des activités 
d’exploration ou d’exploitation des ressources naturelles, ou qui y sont liées (de même que 
l’exploitation d’équipements importants), y compris le bois sur pied, sur le territoire de cet État 
contractant. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3, lorsqu’une entreprise d’un État 
contractant offre, dans l’autre État contractant, des services : 

a) Par l’intermédiaire d’une personne physique présente dans cet autre État contractant, 
pendant une période ou des périodes totalisant plus de 183 jours d’une période de 12 mois, et que 
plus de 50 % des revenus bruts d’exploitation de l’entreprise durant cette période ou ces périodes 
proviennent des services fournis dans cet autre État contractant par l’intermédiaire de cette 
personne physique; ou 

b) Pendant une période ou des périodes totalisant plus de 183 jours d’une période 
de 12 mois, et que ces services sont offerts dans le cadre du même projet ou d’autres projets 
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connexes, par l’intermédiaire d’une ou de plusieurs personnes physiques, présentes et assurant de 
tels services dans cet autre État contractant; 
 Les activités réalisées dans cet autre État contractant en rapport avec de tels services sont 
réputées avoir été exécutées par l’intermédiaire d’un établissement stable de l’entreprise implantée 
dans cet autre État contractant, sauf s’il s’agit des services visés au paragraphe 7, lesquels, s’ils 
sont exécutés par le biais d’une installation fixe d’affaires, ne feraient pas de celle-ci un 
établissement stable au titre des dispositions de ce paragraphe. Aux fins de ce paragraphe, les 
services réalisés par une personne physique pour le compte d’une entreprise ne sont pas réputés 
avoir été réalisés par une autre entreprise, par l’entremise de la personne physique, sauf si cette 
autre entreprise supervise, dirige ou contrôle la manière dont ces services sont réalisés par la 
personne physique en question. 

6. a) La durée des activités visées aux paragraphes 3, 4 et 5 est déterminée en additionnant 
les périodes d’exercice d’activité dans un État contractant par des entreprises associées, à 
condition que l’activité d’une entreprise dans cet État soit liée aux activités exercées dans cet État 
par son entreprise associée. 

b) Les périodes pendant lesquelles deux ou plusieurs entreprises associées exercent des 
activités simultanées sont décomptées une seule fois pour déterminer la durée de ces activités. 

c) Aux fins du présent article, une entreprise est considérée comme associée à une autre 
entreprise si : 

i) Cette entreprise participe directement ou indirectement à la direction, au contrôle ou 
au capital de l’autre entreprise; ou  
ii) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital des entreprises. 

7. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère que l’expression 
« établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations uniquement pour le stockage, l’exposition ou la livraison de 
biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens ou des 
marchandises ou de recueillir des informations pour l’entreprise; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble de l’installation 
fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou auxiliaire.  

8. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 9, agit pour le compte 
d’une entreprise et : 

a) Dispose dans cet État contractant de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui 
permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise; ou 
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b) Produit ou transforme pour le compte de l’entreprise, dans un État contractant, des biens 
ou des marchandises appartenant à l’entreprise qui participe à la gestion, au contrôle ou au capital 
de la personne, et qu’une partie de ces biens ou de ces marchandises est vendue à un résident de 
cet État contractant; 
 Cette entreprise est considérée comme ayant un établissement stable dans cet État 
contractant au regard de toutes les activités que cette personne exerce pour le compte de 
l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient limitées à celles visées au 
paragraphe 7 et qui, exercées par le biais d’une installation fixe d’affaires, ne conféreraient pas à 
cette installation le caractère d’un établissement stable au titre des dispositions de ce paragraphe. 

9. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce une activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à moins que ces 
personnes agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités. 

10. Le fait qu’une société qui est résidente d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 
une société résidente de l’autre État contractant ou qui y exerce une activité (que ce soit par 
l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 
quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
revenus des exploitations agricoles, forestières ou halieutiques) situés dans l’autre État contractant 
sont imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
où les biens considérés sont situés. L’expression comprend dans tous les cas les accessoires, le 
cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels 
s’appliquent les dispositions du droit commun concernant la propriété foncière, l’usufruit des 
biens immobiliers, les droits d’exploration ou d’exploitation des ressources naturelles ou du bois 
sur pied et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de 
l’exploitation des ressources naturelles ou du bois sur pied; les navires et les aéronefs ne sont pas 
considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location, ainsi que de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent aussi aux revenus provenant des 
biens immobiliers d’une entreprise. 

5. Tout droit visé au paragraphe 2 est considéré comme situé au lieu où se trouve le bien 
auquel il se rapporte ou sur le site de l’exploration ou de l’exploitation. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
sauf si l’entreprise exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils 
sont imputables à cet établissement stable. 
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2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, on impute à cet établissement stable, dans chaque État contractant, les bénéfices qu’il 
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé cet 
établissement stable, soit ailleurs. 

4. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu’il a acquis des 
biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

5. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les bénéfices à imputer à 
l’établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, sauf s’il existe des 
motifs valables et suffisants de procéder autrement. 

6. Lorsque : 
a) Un résident d’un État contractant est, soit directement, soit par l’intermédiaire d’une ou 

de plusieurs fiducies interposées, le bénéficiaire effectif d’une part des bénéfices tirés de l’activité 
exercée dans l’autre État contractant par le fiduciaire d’une fiducie (autre qu’une fiducie 
considérée comme une société aux fins d’imposition) à ce titre; et 

b) En rapport avec cette activité, le fiduciaire aurait, conformément aux principes énoncés à 
l’article 5, un établissement stable dans cet autre État contractant; 
 L’activité exercée par le fiduciaire est considérée comme une activité exercée dans cet 
autre État contractant par ce résident par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, 
et la part des bénéfices est imputable à cet établissement stable. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par 
les dispositions du présent article. 

8. Nonobstant les autres dispositions du présent article, les revenus qu’une entreprise d’un 
État contractant tire de toute forme d’activité d’assurance autre que l’assurance-vie, sous la forme 
de primes versées au titre de l’assurance des risques situés dans l’autre État contractant, sont 
imposables dans cet autre État contractant en vertu de la législation de cet État en vigueur à la date 
de signature de la présente Convention, ou de nature similaire à de telles dispositions en termes de 
principe général, mais adoptée et appliquée après la date de signature de la Convention. 

Article 8. Navigation maritime et aérienne 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs 
par une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État contractant. 

2. Nonobstant les dispositions de l’article 2, sous réserve qu’aucune subdivision politique 
ou collectivité locale néo-zélandaise ne prélève d’impôt de nature identique à l’impôt japonais sur 
les résidents locaux ou l’impôt japonais sur les sociétés au regard de l’exploitation en trafic 
international de navires ou d’aéronefs par une entreprise japonaise, une entreprise néo-zélandaise 
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est exonérée de l’impôt japonais sur les résidents locaux et l’impôt sur les sociétés au regard de 
l’exploitation en trafic international de navires ou d’aéronefs. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les bénéfices qui y sont visés et qui sont 
tirés par une entreprise d’un État contractant pour le transport par des navires ou des aéronefs de 
passagers, de bétail, de courrier, de biens ou de marchandises expédiés ou embarqués dans l’autre 
État contractant pour être livrés à un autre point du même État sont imposables dans cet autre État. 

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de 
la participation à un pool, à une entreprise mixte ou à un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou que 
b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant; 
 Et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations 
commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de 
celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices, qui, sans ces 
conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces 
conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 
impose en conséquence des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre 
État procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. 
Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la présente 
Convention et, si c’est nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, un État contractant ne modifie pas les 
bénéfices d’une entreprise relevant de sa compétence dans les circonstances prévues au 
paragraphe 1, après un délai de dix ans suivant la fin de l’année fiscale au cours de laquelle les 
bénéfices qui feraient l’objet d’une telle rectification auraient, sans les conditions visées au 
paragraphe 1, été réalisés par cette entreprise. Les dispositions du présent paragraphe ne 
s’appliquent pas en cas de fraude ou de manquement volontaire. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société résidente d’un État contractant à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est résidente et selon la législation de cet État; mais si le bénéficiaire effectif 
des dividendes est résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi perçu ne peut excéder 15 % du 
montant brut des dividendes. 
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3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les dividendes ne sont pas imposables dans 
l’État contractant dont la société qui paie les dividendes est résidente si le bénéficiaire effectif des 
dividendes est un résident de l’autre État contractant et une société ayant détenu, directement ou 
indirectement, pendant une période de six mois prenant fin à la date à laquelle le droit aux 
dividendes est déterminé, des actions représentant au moins 10 % des droits de vote de la société 
qui paie les dividendes, et si la société qui est le bénéficiaire effectif des dividendes : 

a) Est une personne qualifiée au titre des dispositions de l’alinéa c) du paragraphe 2 de 
l’article 22; 

b) Possède des actions représentant au moins 50 % des droits de vote détenues directement 
ou indirectement par cinq sociétés ou moins visées à l’alinéa a); ou 

c) Se voit octroyer des avantages en ce qui concerne ces dividendes en vertu du 
paragraphe 5 de l’article 22. 

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 n’affectent pas l’imposition de la société au titre 
des bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne s’appliquent pas dans le cas des dividendes payés par 
une société qui a droit à une déduction pour les dividendes versés à ses bénéficiaires lors du calcul 
de son revenu imposable dans l’État contractant dont la société est résidente. 

6. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 
d’actions ou d’autres droits (à l’exception des créances), participant aux bénéfices, ainsi que les 
revenus d’autres droits soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation 
de l’État dont la société distributrice est un résident. 

7. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la 
société qui paie les dividendes est un résident, une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, et que la participation génératrice des 
dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

8. Lorsqu’une société qui est résidente d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
un établissement stable situé dans cet autre État contractant, ni prélever aucun impôt, au titre de 
l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, même si 
les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou 
revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent 
et selon la législation de cet État; mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est résident de l’autre 
État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État contractant 
ne sont imposables que dans l’autre État contractant si : 
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a) Le bénéficiaire effectif est le Gouvernement de cet autre État, l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales, sa banque centrale ou toute institution entièrement détenue par 
le Gouvernement de cet autre État; 

b) Le bénéficiaire effectif des créances garanties, assurées ou financées indirectement par le 
Gouvernement de l’autre État, par l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, par 
sa banque centrale ou par toute autre institution entièrement détenue par ce Gouvernement, est 
résident de cet autre État; ou 

c) Le bénéficiaire effectif est résident de l’autre État contractant et est une institution 
financière qui n’entretient pas de lien avec le débiteur et qui traite en toute indépendance avec 
celui-ci. Aux fins du présent article, l’expression « institution financière » désigne une banque ou 
une autre entreprise qui tire essentiellement ses bénéfices en finançant des emprunts sur les 
marchés financiers ou en acceptant des dépôts porteurs d’intérêts et en utilisant ces fonds dans ses 
activités de financement. 

4. Aux fins du paragraphe 3, les expressions « banque centrale » et « institution entièrement 
détenue par ce Gouvernement » désignent : 

a) Dans le cas du Japon : 
i) La Banque du Japon; 
ii) La Banque japonaise pour la coopération internationale; 
iii) L’Agence japonaise de coopération internationale; et 
iv) L’Agence japonaise d’assurance-crédit export; 

b) Dans le cas de la Nouvelle-Zélande : 
 La Banque centrale de la Nouvelle-Zélande; 
c) Toute autre institution dont le capital est entièrement détenu par le Gouvernement d’un 

État contractant qui peut, le cas échéant, être convenue de temps à autre entre les Gouvernements 
des États contractants moyennant un échange de notes diplomatiques. 

5. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3, les intérêts visés à l’alinéa c) de ce 
paragraphe sont imposables dans l’État contractant dans lequel ils proviennent à un taux 
n’excédant pas 10 % du montant brut des intérêts si : 

a) Dans le cas d’intérêts provenant de la Nouvelle-Zélande, ils sont versés par une personne 
qui n’a pas payé le prélèvement d’émetteur approuvé en rapport avec de tels intérêts. Le présent 
alinéa n’est pas applicable si la Nouvelle-Zélande n’applique pas un prélèvement d’émetteur 
approuvé, ou si le débiteur des intérêts ne peut décider de payer le prélèvement d’émetteur 
approuvé, ou si le taux du prélèvement d’émetteur approuvé pour de tels intérêts excède 2 % du 
montant brut des intérêts. Aux fins du présent article, l’expression « prélèvement d’émetteur 
approuvé » comprend toute charge identique ou analogue pour l’essentiel payable par le débiteur 
d’intérêts provenant de la Nouvelle-Zélande arrêtée après la date de signature de la présente 
Convention en lieu et place du prélèvement d’émetteur approuvé; ou 

b) Ils sont payés en tant qu’élément d’une disposition impliquant un système de crédits 
parallèles ou de tout autre système économiquement équivalent et destiné à avoir un effet similaire 
à celui des crédits parallèles. 

6. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 
toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y 
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compris les primes et lots attachés à ceux-ci, et tous les revenus qui sont soumis au même 
traitement fiscal que ceux tirés de fonds prêtés en vertu de la législation fiscale de l’État 
contractant d’où proviennent les revenus. Les revenus mentionnés à l’article 10 ne sont pas 
considérés comme des intérêts aux fins de la présente Convention. 

7. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où 
proviennent les intérêts une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, et que la créance génératrice des intérêts se rattache 
effectivement à l’établissement stable en question. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont 
applicables. 

8. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non résident 
d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel la dette 
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, 
ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable est situé. 

9. Lorsque, en raison de relations spéciales entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou que 
l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts, compte tenu de la 
créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 
bénéficiaire effectif sans ces relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce 
dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la 
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente 
Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État de la source et selon la 
législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif en est un résident de l’autre État contractant, 
l’impôt ainsi établi ne peut excéder 5 % du montant brut des redevances. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature perçues en contrepartie de : 

a) L’exploitation ou la concession d’exploitation d’un droit d’auteur, brevet, dessin ou 
modèle, plan, procédé ou formule à caractère secret, marque de commerce ou un droit ou propriété 
similaire; 

b) L’apport de connaissances ou d’informations scientifiques, techniques, industrielles ou 
commerciales; 

c) La fourniture de toute forme d’assistance à caractère accessoire et secondaire pour 
permettre l’utilisation ou la jouissance d’un bien ou d’un droit visé à l’alinéa a), ou de toute 
connaissance ou information visée à l’alinéa b); ou 

d) La renonciation totale ou partielle à l’usage ou à la fourniture d’un bien ou d’un droit visé 
au présent paragraphe. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant source des 
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redevances une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 
qui y est situé, et que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement à 
l’établissement stable en question. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel 
l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui supporte la charge de ces 
redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où l’établissement stable est 
situé. 

6. Lorsque, en raison des relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, 
compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif sans ces relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de 
la présente Convention. 

Article 13. Aliénation de biens 

1. Les éléments de revenu, de profit ou de gain qu’un résident d’un État contractant tire de 
l’aliénation de biens immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. Les éléments de revenu, de profit ou de gain qu’un résident d’un État contractant tire de 
l’aliénation d’actions ou d’intérêts dans une société, une association de personnes ou une fiducie, 
sont imposables dans l’autre État contractant où les actions ou les intérêts tirent au moins 50 % de 
leur valeur, directement ou indirectement, des biens immobiliers visés à l’article 6 et situés dans 
cet autre État contractant, sauf si la classe de ces actions ou intérêts est négociée sur une bourse de 
valeurs reconnue visée à l’alinéa c) du paragraphe 6 de l’article 22 et que le résident ou les 
personnes qui lui sont liées détiennent au total 5 % ou moins de cette classe d’actions ou 
d’intérêts. 

3. Lorsque : 
a) Le Gouvernement du Japon (y compris la Société d’assurance-dépôts du Japon) fournit, 

conformément à la législation japonaise concernant la résolution de défaillance impliquant 
l’insolvabilité imminente des institutions financières, une aide financière substantielle à une 
institution financière résidente du Japon; et 

b) Un résident de la Nouvelle-Zélande acquiert des actions dans l’institution financière du 
Gouvernement du Japon,  

Les gains que tire le résident de la Nouvelle-Zélande de l’aliénation de telles actions sont 
imposables au Japon, à condition que l’aliénation soit faite dans un délai de cinq ans à compter de 
la première date à laquelle l’assistance a été accordée. 

4. Les éléments de revenu, de profit ou de gain provenant de l’aliénation de biens 
immobiliers qui font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État 
contractant a dans l’autre État contractant, y compris les éléments de revenu, de profit ou de gain 
provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise), sont 
imposables dans cet autre État. 
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5. Les éléments de revenu, de profit ou de gain qu’une entreprise d’un État contractant tire 
de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic international par cette entreprise ou de 
biens, autres que des biens immobiliers, affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs sont 
imposables uniquement dans cet État contractant. 

6. Les éléments de revenu, de profit ou de gain tirés de l’aliénation de biens autres que ceux 
visés aux paragraphes précédents du présent article ne sont imposables que dans l’État contractant 
dont le cédant est résident. 

Article 14. Revenus provenant d’un emploi 

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne 
sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 
contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 
autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération qu’un résident de l’un des 
États contractants tire d’un emploi exercé dans l’autre État contractant n’est imposable que dans le 
premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes totalisant 
au plus 183 jours d’une période de 12 mois commençant ou se terminant au cours de l’année 
fiscale concernée; et 

b) La rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui n’est 
pas résident de l’autre État contractant; et  

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable que 
l’employeur a dans l’autre État contractant. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, la rémunération perçue au titre 
d’un emploi, exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploités en trafic international par une 
entreprise d’un État contractant, est imposable uniquement dans cet État. 

Article 15. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions analogues que le résident d’un État contractant perçoit en 
sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société résidente de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 16. Artistes du spectacle et athlètes 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle, artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision ou musicien, ou 
en tant qu’athlète sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un athlète exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou à l’athlète lui-
même mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, 
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imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou de l’athlète sont 
exercées. 

Article 17. Pensions 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18, les pensions et autres 
émoluments de cette nature, y compris les paiements en vertu de la législation sur la sécurité 
sociale d’un État contractant versés à un résident d’un État contractant ne sont imposables que 
dans cet État. 

Article 18. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations analogues, payés par un État 
contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une personne 
physique, au titre de services fournis à cet État ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont 
imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations analogues sont imposables 
uniquement dans l’autre État contractant si les services sont exécutés dans cet État et si la 
personne physique qui est résidente de cet État : 

i) Possède la nationalité de cet État; ou 
ii) N’est pas devenue résidente de cet État à seule fin d’exécuter les services en 

question. 
2. a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres rémunérations de 

nature analogue payées par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à 
une personne physique au titre de services fournis à cet État ou à cette subdivision ou collectivité, 
ne sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces pensions et autres rémunérations de nature analogue ne sont imposables 
que dans l’autre État contractant si la personne physique est résidente de cet État et en possède la 
nationalité. 

3. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent aux salaires, traitements, 
pensions et autres rémunérations analogues payés au titre de services fournis dans le cadre d’une 
activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales. 

Article 19. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant de se 
rendre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le 
premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais 
d’entretien, d’études et de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition qu’elles 
proviennent de sources situées hors de cet État. L’exemption prévue par le présent article 
s’applique au stagiaire uniquement pour une période n’excédant pas un an à compter de la date à 
laquelle il commence sa formation dans cet État. 
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Article 20. Association passive 

Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, tout élément de revenu et de 
gain perçu par un associé passif au titre d’un contrat d’association passive (« Tokumei Kumiai »), 
ou d’un contrat analogue, est imposable dans l’État contractant d’où proviennent ces éléments de 
revenu et de gain conformément à la législation de cet État. 

Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 
ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention ne sont imposables que 
dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 
provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 
bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, et 
que le droit ou le bien générateur des revenus se rattache effectivement à l’établissement stable en 
question. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les éléments du revenu d’un résident 
d’un État contractant qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention 
et qui proviennent de l’autre État contractant sont également imposables dans cet autre État. 

Article 22. Limitation des avantages 

1. Sauf disposition contraire du présent article, un résident d’un État contractant qui perçoit 
de l’autre État contractant des revenus visés au paragraphe 3 de l’article 11 ou à l’article 13, n’a 
droit à des avantages accordés pour une année fiscale en vertu des dispositions de ces paragraphes 
ou articles que si ce résident est une personne remplissant les conditions définies au paragraphe 2 
du présent article et qui satisfait aux autres conditions précisées dans ces paragraphes ou articles 
pour l’obtention de ces avantages. 

2. Un résident d’un État contractant n’est une personne qualifiée pour une année fiscale que 
s’il est : 

a) Une personne physique; 
b) Une entité gouvernementale qualifiée; 
c) Une société, si la catégorie principale de ses actions est cotée ou admise à une bourse de 

valeurs reconnue spécifiée aux sous-alinéas i) ou ii) de l’alinéa c) du paragraphe 6 et est négociée 
de manière régulière à une ou plusieurs bourses de valeurs reconnues; 

d) Un fonds de pension, sous réserve qu’à la fin de l’année fiscale précédent, plus de 50 % 
de ses bénéficiaires, membres ou participants soient des personnes physiques résidentes de l’un ou 
l’autre État contractant; 

e) Une organisation établie en vertu de la législation de cet État contractant et exploitée 
exclusivement à des fins religieuses, charitables, d’enseignement, scientifiques, artistiques, 
culturelles ou publiques, à condition que tout ou partie de ses revenus puisse être exonérée de 
l’impôt en vertu de la législation interne de cet État; ou 
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f) Une personne autre qu’une personne physique, s’il s’agit de résidents de l’un ou l’autre 
des États contractants qui sont des personnes qualifiées en vertu des alinéas a), b), c), d) ou e) de 
ce paragraphe qui détient, directement ou indirectement, des actions représentant au moins 50 % 
des droits de vote et autres intérêts effectifs de la personne. 

3. Lorsque les dispositions de l’alinéa f) du paragraphe 2 s’appliquent : 
a) À l’égard de la fiscalité par retenue à la source, un résident d’un État contractant est 

considéré comme répondant aux conditions visées dans cet alinéa pour l’année fiscale au cours de 
laquelle le paiement d’un élément de revenu est effectué, si ce résident remplit les conditions au 
cours de la période de 12 mois précédant la date du paiement; 

b) Dans tous les autres cas, un résident d’un État contractant est réputé remplir les 
conditions visées dans cet alinéa pour l’année fiscale, si ce résident remplit ces conditions pendant 
au moins la moitié des jours de l’année fiscale. 

4. a) Nonobstant le fait qu’un résident d’un État contractant ne peut être une personne 
qualifiée, ce résident a droit aux avantages accordés par les dispositions du paragraphe 3 de 
l’article 11, ou de l’article 13 à l’égard d’un élément de revenu visé à ces paragraphes ou articles 
provenant de l’autre État contractant si : 

i) Ce résident exerce une activité dans le premier État contractant (autre que des 
investissements ou la gestion d’investissements pour le propre compte du résident, à 
moins que ces opérations soient des activités bancaires, d’assurance ou de valeurs 
mobilières menées par une banque, une compagnie d’assurance ou un courtier en valeurs 
mobilières); 
ii) L’élément de revenu provenant de cet autre État contractant se rattache ou est 
accessoire à cette activité; et 
iii) Ce résident remplit toutes les autres conditions prévues dans ces paragraphes ou 
articles pour l’obtention de ces avantages. 

b) Si un résident d’un État contractant tire un élément de revenu d’une activité industrielle 
ou commerciale exercée par ce résident dans l’autre État contractant, ou perçoit un élément de 
revenu dans l’autre État contractant, d’une personne qui entretient avec le résident une relation 
telle que décrite à l’alinéa a) ou b) du paragraphe 1 de l’article 9, les conditions visées à l’alinéa a) 
du présent paragraphe ne sont considérées comme satisfaites en ce qui concerne cet élément de 
revenu que dans la mesure où les activités industrielles ou commerciales exercées dans le premier 
État sont substantielles par rapport aux activités exercées dans l’autre État contractant. Le 
caractère substantiel des activités est apprécié sur la base de tous les faits et circonstances. 

c) Pour déterminer si une personne exerce une activité de caractère industriel ou commercial 
dans un État contractant selon l’alinéa a) du présent paragraphe, les activités menées dans une 
coentreprise dans laquelle cette personne est associée et les activités d’autres personnes liées à 
cette personne sont considérées comme des activités de cette même personne. Une personne est 
liée à une autre si l’une est la bénéficiaire effective, directement ou indirectement, d’au moins 
50 % des intérêts effectifs dans l’autre (ou, dans le cas d’une société, des actions représentant au 
moins 50 % des droits de vote de la société) ou si une tierce personne est la bénéficiaire effective, 
directement ou indirectement, d’au moins 50 % des intérêts effectifs (ou, dans le cas d’une société, 
des actions représentant au moins 50 % des droits de vote de la société) dans chaque personne. 
Dans tous les cas, une personne est considérée comme liée à une autre si, sur la base de tous les 
faits et circonstances, l’une a le contrôle de l’autre ou les deux sont sous le contrôle de la même 
personne ou des mêmes personnes. 



Volume 2982, I-51854 

 217 

5. Un résident d’un État contractant qui n’est pas une personne qualifiée et n’a pas droit, en 
vertu du paragraphe 4, aux avantages accordés par les dispositions du paragraphe 3 de l’article 11 
ou de l’article 13 en ce qui concerne un élément de revenu visé dans ces paragraphes ou articles, 
ou qui est une société qui n’a pas droit aux avantages du paragraphe 3 de l’article 10 car ne 
remplissant pas les conditions prévues à ses alinéas a) ou b), peut cependant bénéficier des 
avantages de la présente Convention si l’autorité compétente de l’autre État contractant estime, 
conformément à sa législation interne ou à sa pratique administrative, que l’établissement, 
l’acquisition ou l’entretien de ce résident et la gestion des activités n’avaient pas pour objectif 
principal d’obtenir ces avantages. 

6. Aux fins du présent article : 
a) L’expression « entité gouvernementale qualifiée » désigne le Gouvernement d’un État 

contractant, ses subdivisions politiques ou collectivités locales, la Banque du Japon, la Banque 
centrale de la Nouvelle-Zélande ou une personne entièrement détenue, directement ou 
indirectement, par le Gouvernement d’un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques 
ou collectivités locales; 

b) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 
d’une société qui représentent la majorité des droits de vote de la société; 

c) L’expression « bourse de valeurs reconnue » désigne : 
i) Toute bourse de valeurs créée par un instrument d’opérations de change ou une 
association de sociétés financières, conformément à la loi japonaise sur les instruments 
financiers et les opérations de change (loi no 25 de 1948); 
ii) Les marchés des valeurs mobilières (autres que le marché de la dette de la Nouvelle-
Zélande) exploités par la Bourse de Nouvelle-Zélande et toute autre bourse de valeurs de 
Nouvelle-Zélande reconnue par la législation néo-zélandaise; et 
iii) Toute autre bourse de valeurs que les autorités compétentes des États contractants 
reconnaissent comme telle aux fins d’application du présent article; et 

d) L’expression « fonds de pension » désigne toute personne qui : 
i) Est établie en vertu de la législation d’un État contractant; et 
ii) Est exploitée principalement pour administrer ou fournir des pensions, des 
prestations de retraite ou autres rémunérations similaires, ou pour percevoir un revenu au 
profit d’autres fonds de pension. 

Article 23. Limitation de l’allègement 

Aucun allégement ne peut être accordé en vertu de la présente Convention si le but principal 
de toute personne concernée par la création ou la cession d’un droit ou d’un bien générateur des 
revenus est de tirer avantage de la Convention au moyen de cette création ou de cette cession. 

Article 24. Élimination de la double imposition 

1. Sous réserve des dispositions de la législation japonaise concernant l’admission en crédit 
d’impôt, au regard de l’impôt japonais, de l’impôt payable dans tout autre pays que le Japon, où 
un résident du Japon tire des revenus de la Nouvelle-Zélande qui sont imposables en Nouvelle-
Zélande, conformément aux dispositions de la présente Convention, le montant de l’impôt néo-
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zélandais payable sur ces revenus est admis en déduction de l’impôt japonais frappant les revenus 
de ce résident. Toutefois, le montant à déduire ne peut excéder la fraction de l’impôt japonais qui 
correspond aux revenus en question. 

2. Sous réserve des dispositions de la législation de la Nouvelle-Zélande relative à 
l’attribution d’un crédit d’impôt néo-zélandais au titre d’un impôt payé dû dans un pays autre que 
la Nouvelle-Zélande (qui n’affecte pas le principe général du présent article), l’impôt japonais 
payé en vertu de la législation japonaise et conformément à la présente Convention, au titre de 
revenus réalisés par un résident de la Nouvelle-Zélande et ayant leur source au Japon (à 
l’exclusion, dans le cas de dividendes, de l’impôt exigible au titre des bénéfices générateurs des 
dividendes) est accordé comme crédit déductible de l’impôt néo-zélandais exigible au titre de ces 
revenus. 

Article 25. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 
aucune imposition ou obligation correspondante, qui est autre ou plus contraignante que celles 
auxquelles sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la 
même situation, notamment au regard de la résidence. La présente disposition s’applique aussi, 
nonobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un 
État contractant ou des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 
l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité dans la même situation. 
La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder 
aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions 
d’impôt en fonction de la situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 9 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et 
autres montants payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 
contractant sont déductibles pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, 
dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État 
contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 
correspondante qui est autre ou plus contraignante que celles auxquelles sont ou peuvent être 
assujetties les autres entreprises similaires du premier État se trouvant dans une même situation. 

5. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de l’article 2, 
aux impôts de toute nature ou dénomination imposée par un État contractant ou l’une de ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 26. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit 
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interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est 
résidente ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 25, à celle de l’État contractant dont elle 
possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à partir de la première 
notification des mesures qui entraînent une imposition non conforme aux dispositions de la 
Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas à l’amiable avec 
l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à la 
présente Convention. Tout arrangement conclu est appliqué quels que soient les délais prévus par 
la législation interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer les doubles 
impositions dans les cas non prévus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles, notamment par l’intermédiaire d’une commission mixte constituée d’elles-mêmes ou de 
leurs représentants, en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents du présent 
article. 

5. Lorsque : 
a) En vertu du paragraphe 1, une personne a soumis un cas à l’autorité compétente d’un État 

contractant en se fondant sur le fait que les mesures prises par un État contractant ou par les deux 
États contractants ont entraîné pour cette personne une imposition non conforme aux dispositions 
de cette Convention; et que 

b) Les autorités compétentes ne parviennent pas à un accord permettant de résoudre ce cas 
conformément au paragraphe 2 dans un délai de deux ans à compter de la date de présentation du 
cas à l’autorité compétente de l’autre État contractant; 

Les questions non résolues soulevées par ce cas doivent être soumises à arbitrage si la 
personne en fait la demande. Ces questions non résolues ne sont toutefois pas soumises à arbitrage 
si une décision sur ces questions a déjà été rendue par un tribunal judiciaire ou administratif de 
l’un des deux États. La décision arbitrale lie les deux États et doit être appliquée quels que soient 
les délais prévus par la législation interne de ces États, à moins que les deux autorités compétentes 
ne conviennent d’une solution différente dans un délai de six mois après que la décision leur a été 
communiquée ou sauf si une personne directement touchée par le cas refuse d’accepter l’accord 
mutuel donnant acte à la décision arbitrale. Les autorités compétentes des États contractants 
décident d’un commun accord du mode d’application du présent paragraphe. 

Article 27. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la législation 
interne des États contractants relatives aux impôts visés par la Convention dans la mesure où 
l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la Convention, en particulier afin de lutter contre 
la fraude ou l’évasion fiscale dans le cas de ces impôts. L’échange de renseignements n’est pas 
restreint par l’article premier et l’article 2. 
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2. Tous les renseignements reçus par un État contractant, au titre du paragraphe 1, sont 
tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation 
interne de cet État, et ils ne sont communiqués qu’aux personnes ou aux autorités (y compris les 
tribunaux et les organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des 
impôts visés au paragraphe 1, par les procédures ou les poursuites concernant ces impôts, par les 
décisions sur les recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes 
ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins, mais peuvent faire état de ces 
renseignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation 
interne ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre État 
contractant; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication serait 
contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 
renseignements demandés même si cet autre État contractant n’a pas besoin de ces renseignements 
à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est subordonnée aux 
limitations du paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne doivent être interprétées comme 
autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la seule raison qu’il ne 
détient aucun intérêt national dans de tels renseignements. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne doivent en aucun cas être interprétées comme 
autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la seule raison que les 
renseignements sont détenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou 
une personne agissant en qualité d’agent ou à titre fiduciaire ou parce que cela concerne les 
intérêts fonciers d’une personne. 

Article 28. Assistance en matière de recouvrement des impôts 

1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistance pour le recouvrement de leurs 
créances fiscales. Cette assistance n’est pas limitée par l’article premier et l’article 2. 

2. L’expression « créance fiscale » utilisée dans le présent article désigne une somme due au 
titre des impôts visés par l’article 2, ainsi que les impôts ci-après institués par les États 
contractants, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la Convention ou 
à tout autre instrument auquel les États contractants sont parties, ainsi que les intérêts, pénalités 
administratives et coûts de recouvrement ou de conservation afférents à ce montant : 

a) Dans le cas du Japon : 
i) La taxe à la consommation; 
ii) L’impôt successoral; et 
iii) L’impôt sur les donations; 
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b) Dans le cas de la Nouvelle-Zélande : 
 L’impôt sur les produits et services. 
3. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant recouvrable en vertu de la législation de 

cet État et due par une personne qui, à cette date, ne peut, en vertu de cette législation, empêcher 
son recouvrement, cette créance fiscale est, à la demande des autorités compétentes de cet État, 
acceptée en vue de son recouvrement par les autorités compétentes de l’autre État contractant. 
Cette créance fiscale est recouvrée par cet autre État conformément aux dispositions de sa 
législation applicable en matière de recouvrement de ses propres impôts comme si la créance en 
question était une créance fiscale de cet État qui répondait aux conditions lui permettant de 
présenter une demande en vertu du présent paragraphe. 

4. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est une créance à l’égard de laquelle cet 
État peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures conservatoires pour assurer son 
recouvrement, cette créance fiscale est, à la demande des autorités compétentes de cet État, 
acceptée en vue de son recouvrement par les autorités compétentes de l’autre État contractant. Cet 
autre État doit prendre des mesures conservatoires à l’égard de cette créance fiscale conformément 
aux dispositions de sa législation comme s’il s’agissait d’une créance fiscale de cet autre État 
même si, au moment où ces mesures sont appliquées, la créance fiscale n’est pas recouvrable dans 
le premier État ou est due par une personne qui a la droit d’empêcher son recouvrement. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4, les délais de prescription et la priorité 
applicables, en vertu de la législation d’un État contractant, à une créance fiscale en raison de sa 
nature en tant que telle ne s’appliquent pas à une créance fiscale acceptée par cet État aux fins du 
paragraphe 3 ou 4. En outre, une créance fiscale acceptée par un État contractant aux fins du 
paragraphe 3 ou 4 ne peut se voir appliquer aucune priorité dans cet État en vertu de la législation 
de l’autre État contractant. 

6. Nonobstant les dispositions du paragraphe 5, les mesures appliquées par un État 
contractant en matière de recouvrement d’une créance fiscale acceptée par cet État contractant aux 
fins des paragraphes 3 ou 4, qui auraient pour effet, si elles étaient prises par l’autre État 
contractant, de suspendre ou d’interrompre les délais applicables à la créance fiscale en vertu de la 
législation de cet autre État, ont effectivement cet effet dans le cadre de cette législation. Le 
premier État contractant informe l’autre État contractant de ces mesures. 

7. Les procédures concernant l’existence, la validité ou le montant d’une créance fiscale 
d’un État contractant ne sont pas soumises aux tribunaux ou organismes administratifs de l’autre 
État contractant. 

8. Lorsque, à tout moment après qu’une demande a été formulée par un État contractant en 
vertu des paragraphes 3 ou 4 et avant que l’autre État ait recouvré et transmis le montant de la 
créance fiscale en question au premier État, cette créance fiscale cesse d’être : 

a) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 3, une créance fiscale du 
premier État recouvrable en vertu des lois de cet État et est due par une personne qui, à ce 
moment, ne peut, en vertu des lois de cet État, empêcher son recouvrement; ou 

b) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 4, une créance fiscale du 
premier État à l’égard de laquelle cet État peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures 
conservatoires pour assurer son recouvrement;  

Les autorités compétentes du premier État notifient promptement ce fait aux autorités 
compétentes de l’autre État et le premier État, au choix de l’autre État, suspend ou retire sa 
demande. 
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9. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De prendre des mesures qui seraient contraires à l’ordre public; 
c) De prêter assistance si l’autre État contractant n’a pas pris toutes les mesures raisonnables 

de recouvrement ou de conservation, selon le cas, qui sont disponibles en vertu de sa législation ou 
de sa pratique administrative; 

d) De prêter assistance dans les cas où la charge administrative qui en résulte pour cet État 
est nettement disproportionnée par rapport aux avantages que peut en tirer l’autre État contractant. 

10. Avant que l’assistance ne soit prêtée selon les dispositions du présent article, les autorités 
compétentes des deux États contractants s’entendent sur les modalités d’application de cet article, 
y compris une entente visant à équilibrer le niveau d’assistance offert par chacun des États 
contractants. Les autorités compétentes des deux États contractants doivent notamment s’accorder 
sur une limite du nombre de demandes d’assistance qu’un État contractant peut formuler au cours 
d’une année donnée, ainsi que sur un seuil financier minimum pour une créance fiscale pour 
laquelle une assistance est sollicitée et des règles de procédure pour le transfert des sommes 
perçues conformément aux dispositions du présent article. 

Article 29. Membres de missions diplomatiques et de postes consulaires 

Rien dans la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les 
agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu soit des règles générales du droit 
international, soit des dispositions d’accords particuliers. 

Article 30. Titres 

Les titres des articles de la présente Convention sont insérés à titre de référence uniquement et 
n’affectent pas son interprétation. 

Article 31. Entrée en vigueur 

1. La présente Convention est approuvée par chacun des États contractants conformément à 
leurs procédures légales et entre en vigueur le trentième jour après la date d’échange des notes 
diplomatiques indiquant cette approbation. 

La présente Convention est applicable : 
a) Dans le cas du Japon : 

i) En ce qui concerne les impôts sur le revenu retenus à la source, aux montants 
imposables à partir du 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours 
de laquelle la Convention est entrée en vigueur; 
ii) En ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la source, aux 
revenus correspondant à toute année fiscale commençant le 1er janvier de l’année civile 
suivant immédiatement celle au cours de laquelle la Convention est entrée en vigueur, ou 
après cette date; et  
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iii) En ce qui concerne les autres impôts, aux impôts correspondant à toute année fiscale 
commençant le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de 
laquelle la Convention est entrée en vigueur, ou après cette date; et 

b) Dans le cas de la Nouvelle-Zélande : 
i) En ce qui concerne les impôts sur le revenu retenus à la source, aux montants payés 
ou perçus à partir du 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de 
laquelle la Convention est entrée en vigueur, ou après cette date; 
ii) En ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la source, à tout 
exercice commençant le 1er avril suivant immédiatement la date à laquelle la Convention 
est entrée en vigueur, ou après cette date; et 
iii) En ce qui concerne les autres impôts, aux impôts correspondant à toute période 
fiscale commençant le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours 
de laquelle la Convention est entrée en vigueur, ou après cette date. 

3. La Convention entre la Nouvelle-Zélande et le Japon tendant à éviter la double 
imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, signée à Wellington le 
30 janvier 1963, tel que modifiée par le Protocole signé à Wellington le 22 mars 1967 (ci-après 
dans le présent article dénommée « la Convention précédente ») cesse d’être applicable à partir de 
la date à laquelle la présente Convention prend effet à l’égard des impôts auxquels s’applique la 
Convention conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article. 

4. La Convention précédente prend fin à la dernière date à laquelle elle s’applique 
conformément aux dispositions des paragraphes précédents du présent article. 

Article 32. Dénonciation 

La présente Convention demeure en vigueur tant qu’elle n’a pas été dénoncée par un État 
contractant. Chaque État contractant peut la dénoncer par la voie diplomatique moyennant un 
préavis d’au moins six mois avant la fin de toute année civile commençant après l’expiration 
d’une période de cinq ans à compter de la date de son entrée en vigueur. Dans ce cas, la 
Convention cesse d’être applicable : 

a) Dans le cas du Japon : 
i) En ce qui concerne les impôts sur le revenu retenus à la source, aux montants 
imposables à partir du 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours 
de laquelle le préavis est donné; 
ii) En ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la source, aux 
revenus correspondant à toute année fiscale commençant le 1er janvier de l’année civile 
suivant immédiatement celle au cours de laquelle le préavis est donné, ou après cette 
date; et 
iii) En ce qui concerne les autres impôts, aux impôts correspondant à toute année fiscale 
commençant le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de 
laquelle le préavis est donné, ou après cette date; et 

b) Dans le cas de la Nouvelle-Zélande : 
i) En ce qui concerne les impôts sur le revenu retenus à la source, aux montants payés 
ou perçus à partir du 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de 
laquelle le préavis est donné, ou après cette date; 
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ii) En ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la source, à tout 
exercice commençant le 1er avril de l’année civile suivant immédiatement celle au cours 
de laquelle le préavis est donné, ou après cette date; et 
iii) En ce qui concerne d’autres impôts, aux impôts correspondant à toute période fiscale 
commençant le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de 
laquelle le préavis est donné, ou après cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé la présente Convention. 

FAIT à Tokyo, le 10 décembre 2012, en double exemplaire, en langues anglaise et japonaise, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour la Nouvelle-Zélande : 
[SIGNÉ] 

Pour le Japon : 
[SIGNÉ] 
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PROTOCOLE 

À la signature de la Convention entre la Nouvelle-Zélande et le Japon tendant à éviter la 
double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu (ci-après 
dénommée « la Convention »), la Nouvelle-Zélande et le Japon sont convenus des dispositions 
suivantes, lesquelles font partie intégrante de la Convention : 

1. Il est entendu que : 
a) Sauf dans la mesure prévue à l’alinéa b), aucune disposition de la Convention ne peut 

porter atteinte à l’imposition par un État contractant de ses résidents (tels que définis à l’article 4 
de la Convention). 

b) Les dispositions de l’alinéa a) ne peuvent affecter les avantages accordés par un État 
contractant au titre de la Convention en vertu de ses paragraphes 2 et 3 de l’article 9 et de ses 
articles 18, 19, 24, 25, 26 et 29. 

2. En référence aux paragraphes 1 et 2 de l’article 2 de la Convention : 
Les expressions « impôt néo-zélandais » ou « impôt japonais » n’incluent pas les montants qui 

représentent une amende ou des intérêts perçus en vertu de la législation néo-zélandaise ou 
japonaise, respectivement, se rapportant aux impôts auxquels la Convention s’applique. 

3. En référence au paragraphe 3 de l’article 4 de la Convention : 
Il est entendu que l’expression « tout autre facteur pertinent » inclut : 
a) L’endroit où sont gérées au quotidien les activités d’administration de l’entreprise; 
b) La loi de l’État contractant régissant le statut juridique; 
c) L’endroit où les archives comptables sont conservées; et 
d) L’endroit où les activités industrielles ou commerciales sont réalisées. 
4. En référence au paragraphe 4 de l’article 5 de la Convention : 
a) Il est entendu qu’une entreprise d’un État contractant n’est pas réputée exploiter des 

équipements dans l’autre État contractant où l’entreprise loue en crédit-bail des équipements en 
vertu d’un contrat qui vise uniquement la fourniture d’équipements, y compris un contrat de 
location coque nue de navires ou d’aéronefs. 

b) Il est entendu que les facteurs de taille, quantité ou valeur de l’équipement, ou le rôle de 
ce dernier dans des activités génératrices de revenus permettent de déterminer s’il est important 
sur la base des faits et circonstances de chaque cas en particulier. 

c) Il est entendu que l’expression « équipement important » peut inclure le matériel de 
forage, les plates-formes et autres structures utilisés dans l’industrie pétrolière ou minière. 

5. En référence à l’alinéa a) du paragraphe 6 de l’article 7 de la Convention : 
Il est entendu que dans le cas du Japon, l’expression « une fiducie qui est considérée comme 

une société aux fins d’imposition » désigne une fiducie assujettie à l’impôt au titre des bénéfices 
tirés des activités menées grâce aux propriétés fiduciaires. 

6. En référence aux articles 10, 11 et 12 de la Convention : 
Pour déterminer, aux fins de ces articles, si les dividendes, les intérêts et les redevances 

appartiennent effectivement à un résident de la Nouvelle-Zélande, il est entendu que : 
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a) Les dividendes, les intérêts ou les redevances provenant du Japon au titre desquels un 
mandataire résident de la Nouvelle-Zélande est assujetti à l’impôt en Nouvelle-Zélande; ou 

b) Les dividendes provenant du Japon au titre desquels un mandataire résident de la 
Nouvelle-Zélande serait assujetti à l’impôt en Nouvelle-Zélande n’eût été une exonération 
s’appliquant généralement à ces dividendes en vertu de la législation de la Nouvelle-Zélande,  

Sont considérés comme appartenant effectivement à ce mandataire. 
7. En référence au paragraphe 3 de l’article 10 de la Convention : 
Si, dans le cadre d’une convention fiscale future avec tout autre État, la Nouvelle-Zélande 

venait à proposer un traitement fiscal plus favorable des dividendes en tenant compte des 
conditions fixées, elle devrait en informer dans les meilleurs délais le Japon et entrer en 
négociation avec ce dernier afin que le même traitement soit appliqué. 

8. En référence au paragraphe 6 de l’article 10 de la Convention : 
Il est entendu que le terme « dividendes » comprend, dans le cas de la Nouvelle-Zélande, le 

revenu en relation avec les obligations non garanties liées aux bénéfices, les obligations non 
garanties de substitution et les titres de créance composés tels que définis dans les sections FA 2 et 
FA 2B de la loi de 2007 relative à l’impôt sur le revenu ou dans toute disposition de nature 
similaire adoptée et appliquée après la date de signature de la Convention. 

9. En référence aux paragraphes 3 et 4 de l’article 11 de la Convention : 
Il est entendu que la Caisse de garanties des exportations de la Nouvelle-Zélande est un 

organisme public néo-zélandais. 
10. En référence au paragraphe 5 de l’article 11 de la Convention : 
Il est entendu que l’expression « accord impliquant un prêt réciproque entre entreprises » 

couvrira, entre autres, tout type d’accord structuré de sorte qu’une institution financière résidente 
d’un État contractant reçoive des intérêts provenant de l’autre État contractant, et que l’institution 
financière verse des intérêts équivalents à une personne résidente du premier État contractant et, si 
elle recevait les intérêts directement de l’autre État contractant, elle n’aurait pas droit à une 
exonération d’impôt pour ces intérêts dans cet État. 

11. En référence à l’article 11 de la Convention : 
Si, dans le cadre d’une convention fiscale future avec tout autre État, la Nouvelle-Zélande 

venait à proposer un traitement fiscal plus favorable des intérêts perçus par des institutions 
financières, elle devrait en informer dans les meilleurs délais le Japon et engager des négociations 
avec ce dernier afin que le même traitement soit appliqué. 

12. En référence aux articles 11, 12 et 14 de la Convention : 
L’expression « supporté par » s’applique également aux intérêts, redevances ou rémunérations 

déductibles aux fins du calcul des bénéfices attribuables à un établissement stable. 
13. En référence à l’alinéa d) du paragraphe 3 de l’article 12 de la Convention : 
Il est entendu que l’expression « renonciation à l’usage ou à la fourniture d’un bien ou d’un 

droit » s’applique aux cas où le propriétaire d’un bien ou d’un droit quelconque reçoit un paiement 
pour le fait de ne pas mettre ce bien ou ce droit à la disposition d’une autre personne. 

14. En référence à l’article 13 de la Convention : 
Il est entendu que le paragraphe 1 de l’article 13 de la Convention s’applique aux éléments de 

revenu, de profit ou de gain qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation des intérêts 
dans une association de personnes ou une fiducie dans la mesure où ces éléments de revenu, de 
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profit ou de gain sont considérés, aux fins d’application de la législation fiscale de l’autre État 
contractant, comme provenant de l’aliénation des biens immobiliers visés à l’article 6 de la 
Convention et situés dans cet autre État. 

15. En référence à l’article 25 de la Convention : 
Il est confirmé que les dispositions de l’article 25 de la Convention sont sans incidence sur les 

dispositions de la législation fiscale de la Nouvelle-Zélande concernant : 
a) La sous-partie FE de la loi de 2007 relative à l’impôt sur le revenu qui traite de la sous-

capitalisation; 
b) La section CW 10 de la loi de 2007 relative à l’impôt sur le revenu qui traite de 

l’exonération des dividendes inter-sociétés pour des groupes détenus en propriété exclusive; 
c) La sous-partie FM de la loi de 2007 relative à l’impôt sur le revenu qui traite des groupes 

consolidés; 
d) La section EB 5 de la loi de 2007 relative à l’impôt sur le revenu qui traite de la cession 

d’actions ordinaires au sein d’un groupe détenu en propriété exclusive; 
e) La sous-partie IC de la loi de 2007 relative à l’impôt sur le revenu qui traite de la 

compensation des pertes; 
f) La sous-partie FO de la loi de 2007 relative à l’impôt sur le revenu qui traite de la fusion 

des sociétés; et 
g) Toute disposition adoptée après la date de la signature de la Convention, de nature 

similaire en termes d’objectif ou d’intention à une disposition couverte par le présent paragraphe, 
ou convenue de quelque autre manière entre les Gouvernements des États contractants par échange 
de notes diplomatiques, 

À condition que toute disposition de cet ordre n’autorise pas de différence de traitement entre 
les résidents du Japon relativement à celui des résidents d’un État tiers. 

16. En référence au paragraphe 5 de l’article 26 de la Convention : 
a) Les autorités compétentes établissent d’un commun accord une procédure afin de veiller 

à ce qu’une décision d’arbitrage soit mise en œuvre dans un délai de deux ans à compter de la date 
de soumission de la demande d’arbitrage visée au paragraphe 5 de l’article 26 de la Convention à 
moins que les actions ou l’inaction d’une personne directement concernée par le cas présenté en 
application de ce paragraphe n’entravent la résolution de l’affaire ou à moins que les autorités 
compétentes et cette personne n’en conviennent autrement. 

b) Un groupe d’arbitrage est créé conformément aux règles suivantes : 
i) Il est composé de trois arbitres dotés d’une expertise ou d’une expérience en matière 
fiscale internationale. 
ii) Chaque autorité compétente désigne un arbitre. Les deux arbitres désignés par les 
autorités compétentes désignent un troisième arbitre qui préside le groupe d’arbitrage 
conformément aux procédures convenues entre les autorités compétentes. 
iii) Aucun des arbitres n’est employé par l’administration fiscale des États contractants 
et n’a pris part au traitement du cas présenté conformément au paragraphe 1 de 
l’article 26 de la Convention en n’importe quelle qualité. À moins que les autorités 
compétentes des États contractants n’en conviennent autrement, le troisième arbitre ne 
peut être un ressortissant de l’un des États contractants, ne peut avoir comme lieu de 
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résidence habituelle l’un des États contractants et ne peut être employé par l’un de ces 
États. 
iv) Les autorités compétentes veillent à ce que tous les arbitres et le personnel 
conviennent, dans des déclarations adressées à chaque autorité compétente, avant leur 
participation à une procédure d’arbitrage, de respecter et de se soumettre aux mêmes 
obligations de confidentialité et de non-divulgation visées au paragraphe 2 de l’article 27 
de la Convention et dans les législations nationales applicables des États contractants. 
v) Chaque autorité compétente prend en charge l’arbitre qu’il a désigné ainsi que ses 
propres dépenses. Le coût de la présidence d’un groupe d’arbitrage et les autres frais liés 
à la conduite de la procédure sont pris en charge par les autorités compétentes, à parts 
égales. 

c) Les autorités compétentes fournissent les renseignements nécessaires à la décision 
d’arbitrage à tous les arbitres et à leurs employés dans les meilleurs délais. 

d) Une décision d’arbitrage est traitée comme suit : 
i) Elle n’a pas valeur jurisprudentielle formelle. 
ii) Elle est définitive, à moins qu’elle ne soit jugée inapplicable par les tribunaux de l’un 
des États contractants en raison d’une violation du paragraphe 5 de l’article 26 de la 
Convention, du présent paragraphe ou de toute règle procédurale définie conformément à 
l’alinéa a) du présent paragraphe qui peut raisonnablement avoir influé sur la décision. 
Dans le cas où la décision est jugée inapplicable en raison de cette violation, elle est 
considérée comme n’ayant pas été rendue. 

e) Si, à tout moment après une demande d’arbitrage et avant que le groupe d’arbitrage ait 
communiqué une décision aux autorités compétentes et à la personne qui a fait la demande 
d’arbitrage, les autorités compétentes parviennent à régler tous les problèmes non résolus soumis à 
l’arbitrage, le cas est considéré comme résolu conformément au paragraphe 2 de l’article 26 de la 
Convention et aucune décision d’arbitrage n’est rendue. 

17. En référence au paragraphe 5 de l’article 27 de la Convention : 
Il est entendu qu’un État contractant peut refuser de fournir des renseignements relatifs à des 

communications confidentielles entre conseils, avocats ou d’autres représentants juridiques 
reconnus en cette qualité et leurs clients, à condition que ces communications soient protégées par 
la législation interne de cet État contractant. 

18. En référence à l’article 28 de la Convention : 
a) Il est entendu que dans le cas de la Nouvelle-Zélande, le recouvrement d’une créance 

fiscale est soumis à la partie 10A de la loi de 1994 sur l’administration fiscale ou toute autre 
législation remplaçant ces dispositions après la date de signature de la Convention. 

b) Les dispositions de l’article 28 de la Convention ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme autorisant un État contractant à demander une assistance auprès de l’autre État contractant 
en ce qui concerne le recouvrement d’une créance fiscale à l’égard de laquelle le premier État 
contractant ne pourrait pas fournir une telle assistance en vertu de la législation ou dans le cours 
normal des pratiques administratives de cet État si la demande pour une telle assistance était 
adressée à cet État. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Tokyo, le 10 décembre 2012, en double exemplaire, en langues anglaise et japonaise, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour la Nouvelle-Zélande : 
[SIGNÉ] 

Pour le Japon : 
[SIGNÉ] 
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Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies pour la 

population) 
 

et 
 

Bénin 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement du Bénin et le Fonds des 
Nations Unies pour la population sur l'application mutatis mutandis de l'Accord 
d'Assistance de base entre le Gouvernement du Bénin et le Programme des 
Nations Unies pour le développement conclu le 18 janvier 1974, aux activités et au 
personnel du FNUAP à Bénin. New York, 29 mars 2004, et Cotonou, 26 mai 2004 

Entrée en vigueur :  26 mai 2004 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 1er avril 

2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

II 
 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS OF THE HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN 

5 May 2010 

8/1054/20248 

The Ministry of Foreign Affairs of the Hashemite Kingdom of Jordan presents its 
compliments to the Embassy of the Republic of Turkey in Amman and refers to Embassy 
Agreement No. 1990 of 9 March 2010 regarding the occurrence of some minor mistakes in the 
Turkish translation of the Agreement on cooperation and mutual assistance in customs matters 
between the Governments of the Hashemite Kingdom of Jordan and the Republic of Turkey. 

The Ministry has the honour to inform the Embassy of the acceptance by the Jordanian side of 
the corrections on the Turkish version. 

The Ministry of Foreign Affairs avails itself of this opportunity to express to the Embassy the 
assurances of its highest consideration. 

 
[SIGNED] 

The Hashemite Kingdom of Jordan 
Ministry of Foreign Affairs 

 
Embassy of the Republic of Turkey 
Amman 
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[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME HACHÉMITE DE JORDANIE RELATIF À 
LA COOPÉRATION ET À L’ASSISTANCE MUTUELLE EN MATIÈRE 
DOUANIÈRE 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement du Royaume hachémite de 
Jordanie, ci-après dénommés les « Parties », 

Considérant que les infractions à la législation douanière portent préjudice aux intérêts 
économiques, commerciaux, financiers, sociaux et culturels de leurs États respectifs, 

Considérant qu’il importe d’établir et de percevoir les droits et taxes de douane et autres 
impositions et redevances sur l’importation ou l’exportation de biens, et d’appliquer les 
dispositions concernant les interdictions, les restrictions et les contrôles, 

Considérant que les mesures visant à prévenir les infractions à la législation douanière et à 
assurer le recouvrement des droits et taxes à l’importation et à l’exportation de marchandises, ainsi 
que toutes autres impositions, peuvent être rendues plus efficaces grâce à la coopération entre les 
administrations des douanes des Parties, 

Préoccupés par l’ampleur et la croissance du trafic illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes et considérant qu’il représente un danger pour la santé publique et la société, 

Tenant également compte des conventions internationales pertinentes encourageant 
l’assistance mutuelle bilatérale ainsi que des Recommandations du Conseil de coopération 
douanière (Organisation mondiale des douanes), 

Sont convenus de ce qui suit : 
Le préambule fait partie intégrante de l’Accord. 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « législation douanière » désigne les dispositions législatives et 

réglementaires et les instructions régissant l’importation, l’exportation et le transit de 
marchandises ou toutes autres procédures douanières, qu’il s’agisse de droits et taxes de douane ou 
de toutes autres impositions perçues par les administrations des douanes, ou de mesures 
d’interdiction, de restriction ou de contrôle appliquées par les administrations des douanes; 

b) L’expression « droits et taxes de douane » désigne les droits de douane et tous les autres 
droits, taxes, redevances ou autres impositions recouvrés sur ou en rapport avec l’importation ou 
l’exportation de marchandises, à l’exclusion des redevances et impositions dont le montant est 
limité au coût approximatif des services rendus; 

c) L’expression « infraction douanière » désigne toute violation ou tentative de violation de 
la législation douanière; 

d) Le terme « stupéfiants » désigne toute substance naturelle ou synthétique figurant sur les 
Listes I et II de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961; 
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e) L’expression « substances psychotropes » désigne toute substance naturelle ou 
synthétique figurant sur les Listes I, II, III et IV de la Convention des Nations Unies sur les 
substances psychotropes de 1971; 

f) Le terme « précurseurs » désigne les substances chimiques contrôlées, utilisées pour la 
fabrication de stupéfiants et de substances psychotropes, figurant sur les Listes I et II de la 
Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes 
de 1988; 

g) L’expression « administration des douanes » désigne, dans le cas de la République 
turque, le Sous-secrétariat aux douanes du Cabinet du Premier Ministre et, dans le cas du 
Royaume hachémite de Jordanie, les douanes jordaniennes; 

h) L’expression « autorité requérante » désigne l’autorité douanière dont émane une 
demande d’assistance conformément au présent Accord ou qui reçoit cette assistance; 

i) L’expression « autorité requise » désigne l’autorité douanière qui reçoit une demande 
d’assistance conformément au présent Accord ou qui fournit cette assistance. 

Article 2. Champ d’application de l’Accord 

1. Toute l’assistance prévue dans le cadre du présent Accord par l’une ou l’autre des Parties 
est prêtée conformément à sa législation nationale et dans les limites de la compétence et des 
ressources dont dispose son administration des douanes. 

2. Les administrations des douanes des Parties coopèrent et se prêtent mutuellement 
assistance, conformément aux dispositions du présent Accord, dans le but de prévenir les 
infractions douanières, de mener des enquêtes à leur sujet et de les réprimer. 

Article 3. Portée de l’assistance 

1. Sur demande de l’administration des douanes d’une Partie, l’administration des douanes 
de l’autre Partie communique toutes les informations en sa possession qui pourraient aider à 
garantir l’application de la législation douanière, notamment pour : 

a) Calculer correctement les droits et taxes de douane; 
b) Établir avec exactitude la valeur des marchandises à des fins douanières; 
c) Déterminer la classe tarifaire et l’origine des marchandises. 
2. L’assistance prévue dans le présent Accord inclut, sans toutefois s’y limiter, les 

informations concernant : 
a) Les mesures de mise en œuvre pouvant prévenir des infractions et, notamment, les 

moyens spéciaux de lutte contre les infractions; 
b) Les nouveaux moyens utilisés pour commettre des infractions; 
c) Les observations et constats résultant de l’application de nouveaux moyens et techniques 

de lutte; et 
d) Les techniques et méthodes améliorées de traitement des passagers et du fret. 
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Article 4. Échange d’informations et de documents 

1. Sur demande de l’administration des douanes d’une Partie, l’administration des douanes 
de l’autre Partie fournit les copies des documents douaniers et de transport, les copies certifiées de 
ceux-ci au besoin, les informations sur des actions, constatées ou envisagées, constituant ou 
susceptibles de constituer une infraction à la législation douanière en vigueur sur le territoire de la 
Partie requérante. 

2. Sur demande de l’administration des douanes d’une Partie, l’administration des douanes 
de l’autre Partie fournit des informations sur l’authenticité des documents officiels produits pour 
étayer une déclaration faite à l’administration des douanes de la Partie requérante. 

Article 5 

1. Sur demande de l’administration des douanes d’une Partie, l’administration des douanes 
de l’autre Partie fournit des informations indiquant : 

a) Si les marchandises importées sur le territoire de la Partie requérante ont été légalement 
exportées du territoire de l’autre Partie; 

b) Si les marchandises exportées du territoire de la Partie requérante ont été légalement 
importées sur le territoire de la Partie requise. 

2. Ces informations indiquent également les procédures douanières appliquées au 
dédouanement des marchandises. 

Article 6 

1. Si l’administration des douanes de la Partie requise ne dispose pas des informations 
demandées, elle prend les mesures qui s’imposent pour les obtenir, en procédant comme si elle 
agissait pour son propre compte et conformément à la législation en vigueur sur le territoire de son 
État. 

2. Si l’administration des douanes de la Partie requérante n’est pas en mesure de donner 
suite à une requête similaire éventuelle de la Partie requise, elle en fait état dans sa demande. 
L’accession à une telle requête est alors à la discrétion de l’administration des douanes de la Partie 
requise. 

Article 7 

1. Les originaux des documents ne sont demandés que lorsque les copies certifiées ou 
légalisées s’avèrent insuffisantes. Les originaux fournis sont restitués dès que possible. 

2. Les informations requises peuvent être transmises sous forme électronique, à moins que 
la Partie requérante ne demande expressément les originaux ou des copies. Lorsque des 
informations sont fournies sous une forme électronique, elles doivent contenir les explications 
nécessaires à leur interprétation et à leur exploitation. 
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Article 8. Assistance spéciale 

Sur demande de l’administration des douanes d’une Partie, l’administration des douanes de 
l’autre Partie procède, dans la limite de ses compétences et de ses moyens, au contrôle : 

a) Des personnes connues pour avoir commis des infractions ou soupçonnées d’enfreindre 
la législation douanière; 

b) Des marchandises faisant l’objet, ou soupçonnées de faire l’objet, d’infractions à la 
législation douanière; 

c) Des moyens de transport signalés comme étant utilisés ou soupçonnés de l’être pour 
commettre des infractions à la législation douanière. 

Article 9. Informations concernant le trafic illicite de marchandises sensibles 

1. Les administrations des douanes échangent, de leur propre chef ou sur demande, toute 
information pertinente sur toute action, entreprise ou envisagée, constituant ou susceptible de 
constituer une infraction à la législation douanière d’une Partie contractante, portant sur le trafic 
illicite : 

a) D’armes, de missiles, d’explosifs et de matières nucléaires; 
b) D’œuvres d’art présentant un grand intérêt historique, culturel ou archéologique; 
c) De stupéfiants, de substances psychotropes, de précurseurs et de substances toxiques 

ainsi que de substances présentant un danger pour l’environnement et la santé publique; 
d) De produits piratés ou contrefaits. 
2. Les informations reçues en vertu du présent article peuvent être remises aux autorités 

compétentes de la Partie requérante. 

Article 10. Communication des demandes 

1. La coopération et l’assistance visées dans le présent Accord sont assurées par les 
administrations des douanes des Parties. Les administrations des douanes conviennent 
mutuellement des documents à cette fin. 

2. Les demandes présentées conformément au présent Accord sont formulées par écrit. Elles 
sont accompagnées des pièces nécessaires à leur exécution. Exceptionnellement, les demandes 
verbales peuvent être acceptées, mais elles doivent être confirmées par écrit sur le champ. 

3. Les demandes formulées en vertu du paragraphe 1 du présent article sont accompagnées 
des informations suivantes : 

a) Le nom de l’administration des douanes requérante; 
b) Les mesures demandées, le cas échéant; 
c) L’objet et le motif de la demande; 
d) Les textes de loi et autres instruments juridiques traitant de l’objet de la demande; 
e) Les informations relatives aux personnes physiques ou morales concernées par l’enquête; 
f) Un résumé des faits en rapport avec l’objet de la demande. 
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4. Les demandes sont formulées soit dans la langue officielle de la Partie requise, soit en 
anglais ou en français. 

5. Aux fins du présent Accord, les administrations des douanes des Parties désignent les 
fonctionnaires chargés des communications et échangent une liste portant les noms, titres, 
numéros de téléphone et de télécopie de ces fonctionnaires. Elles peuvent également choisir de 
mettre en contact leurs services d’enquête respectifs. 

Article 11. Enquêtes douanières 

1. Lorsque l’administration des douanes de l’une des Parties lui en fait la demande, 
l’administration des douanes de l’autre Partie ouvre une enquête sur les opérations contrevenant 
ou de nature à contrevenir à la législation douanière en vigueur sur le territoire de la Partie 
requérante. Elle informe la Partie requérante des résultats de l’enquête. 

2. Ces enquêtes sont menées conformément à la législation en vigueur sur le territoire de 
l’État de la Partie requise. L’administration des douanes requise procède comme si elle agissait 
pour son propre compte. 

3. Dans des cas spéciaux, les fonctionnaires de l’administration des douanes d’une Partie 
peuvent, avec l’accord de l’administration des douanes de l’autre Partie, se rendre sur le territoire 
de celle-ci pour assister aux enquêtes sur les infractions relatives à la législation douanière de la 
Partie requérante. 

4. Un fonctionnaire de l’administration des douanes de la Partie requérante, présent sur le 
territoire de la Partie requise en vertu du paragraphe 3, agit exclusivement à titre consultatif et ne 
participe en aucun cas activement à l’enquête, ne rencontre pas les personnes interrogées ni ne 
prend part à une quelconque activité d’enquête. 

Article 12. Exploitation d’informations et de documents 

1. Les informations et les documents obtenus en vertu du présent Accord peuvent être 
utilisés lors de la procédure judiciaire, administrative ou d’enquête. Ils ne peuvent être utilisés à 
des fins autres que celles prévues au présent Accord. Ils ne peuvent être utilisés à d’autres fins 
qu’avec le consentement préalable et écrit de l’administration des douanes qui les a fournis. 

2. Toute demande introduite et toute information fournie, sous quelque forme que ce soit, en 
vertu du présent Accord revêt un caractère confidentiel. Elle demeure confidentielle et bénéficie 
de la protection accordée au même type d’informations et de documents conformément à la 
législation en vigueur sur le territoire de la Partie requérante. 

Article 13. Experts et témoins 

1. Sur demande de l’administration des douanes de l’une des Parties, l’administration des 
douanes de l’autre Partie peut autoriser ses fonctionnaires à comparaître en qualité d’experts ou de 
témoins lors de procédures administratives sur le territoire de l’autre Partie, ainsi qu’à produire des 
copies certifiées de dossiers, de documents et de pièces ou des copies certifiées des mêmes, qui 
peuvent être jugés nécessaires aux fins des procédures. 

2. L’administration des douanes de la Partie requérante a le devoir de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour assurer la sécurité personnelle des fonctionnaires lors de leur séjour sur 
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le territoire de son État, en vertu du paragraphe 1 du présent article. Le transport et les frais 
journaliers de ces fonctionnaires sont pris en charge par l’administration des douanes de la Partie 
requérante. 

Article 14. Dérogations à l’obligation d’assistance 

1. Lorsque l’administration des douanes requise estime que l’assistance porterait atteinte à 
la souveraineté, à la sécurité ou à tout autre intérêt essentiel de son État, ou serait contraire à sa 
législation nationale, elle peut refuser de fournir tout ou partie de l’assistance requise en vertu du 
présent Accord, ou assortir la fourniture de l’assistance de conditions. 

2. Lorsque l’assistance est refusée, elle est motivée à la Partie requérante par écrit sans 
délai. 

Article 15. Assistance technique 

Les administrations des douanes, sur la base d’un programme convenu d’un commun accord, 
s’entraident mutuellement, notamment : 

a) Par l’échange d’informations et d’expériences sur l’utilisation du matériel technique de 
contrôle; 

b) L’organisation d’activités de formation sur les questions douanières au bénéfice des 
agents des douanes; 

c) L’échange d’experts sur les questions douanières; 
d) L’échange d’informations spécifiques, scientifiques et techniques sur l’application 

efficace de la législation douanière. 

Article 16. Dépenses 

1. Les Parties renoncent ordinairement à toute demande de remboursement des frais 
occasionnés par l’application du présent Accord, à l’exception des frais de témoins et des 
honoraires d’experts et d’interprètes, qui sont pris en charge par la Partie requérante si ceux-ci ne 
sont pas des employés de l’État. 

2. Lorsque des dépenses importantes et extraordinaires sont ou se révèlent nécessaires à 
l’exécution d’une demande, les Parties se consultent pour établir les modalités et les conditions 
d’exécution de la demande ainsi que la manière dont les coûts doivent être assumés. 

3. Les frais liés à l’application de l’article 15 du présent Accord font l’objet de négociations 
supplémentaires entre les administrations des douanes. 

Article 17. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour du mois suivant la date à laquelle 
chacune des Parties a notifié l’autre Partie, par la voie diplomatique, que les formalités internes 
nécessaires pour son entrée en vigueur ont été accomplies. 

2. Le présent Accord peut être modifié et amendé par consentement mutuel écrit entre les 
deux Parties contractantes. Les modifications et les amendements font l’objet de protocoles 
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distincts, lesquels font partie intégrante du présent Accord, et entrent en vigueur conformément 
aux dispositions du paragraphe 1 du présent article. 

3. Le présent Accord reste en vigueur pour une période indéterminée. Il cesse de produire 
ses effets dans un délai de trois mois suivant la date à laquelle une Partie a notifié l’autre Partie par 
écrit et par la voie diplomatique de son souhait de le dénoncer. Les procédures en cours à la date 
de l’expiration sont néanmoins complétées conformément aux dispositions du présent Accord.
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FAIT à Amman, le 1er décembre 2009, en trois exemplaires originaux, en langues arabe, 

anglaise et turque, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le 
texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
SELMA ALIYE KAVAF  

Ministre d’État  
 

Pour le Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie : 
AMER HADIDI 

Ministre de l’industrie et du commerce 
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I 

AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE 

Amman, le 9 mars 2010 

No de réf. :2010/Amman BE/1990 
URGENT 

L’ambassade de la République turque présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères du Royaume hachémite de Jordanie et a l’honneur d’informer le Ministère de ce qui 
suit : 

L’Accord entre le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement du Royaume 
hachémite de Jordanie relatif à la coopération et à l’assistance mutuelle en matière douanière a été 
signé le 1er décembre 2009, en trois exemplaires originaux, en langues turque, arabe et anglaise 
lors de la visite de Monsieur Abdullah Gül, Président de la République turque. 

Des erreurs mineures sont malheureusement à signaler dans les paragraphes 1 et 3 de 
l’article 17, ainsi qu’au dernier paragraphe de la traduction turque basée sur le texte anglais. En 
cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. Par conséquent, les traductions 
corrigées mentionnées ci-dessous doivent être reconnues comme acceptées par les autorités 
jordaniennes concernées afin que la procédure juridique puisse être finalisée en Turquie : 

Paragraphe 1 de l’article 17 : 
« Işbu Anlaşma, Anlaşmanin yürürlüğe konulmasi için gerekli ulusal işlemlerin 

tamamlandigina ilişkin Notalarin taraflar arasinda diplomatik kanallar yoluyla teati edildiği günü 
takip eden aym otuzuncu günü yürürlüğe girer. » 

Paragraphe 3 de l’article 17 : 
« Bu Anlaşma, belirsiz bir süre için yürürlükte kalir. Bu Anlaşma, Taraflardan birinin 

diplomatik kanallar yoluyla bu Anlaşmanin feshedilmesini istediğini diğer Tarafa ilettiği tarihten 
itibaren üç ay sonra fesholur. Anlaşmanin feshedildiği tarihte sürdürülmekte olan işlemler, işbu 
Anlaşma hükümlerine göre tamamlanir. » 

Dernier paragraphe : 
« Bu Anlaşma Amman’da 1 Aralik 2009 tarihinde, tüm metinler eşit derecede geçerli olmak 

üzere Türkçe, Arapça ve Ingilizce dillerinde üç orijinal nüsha halinde imzalanmiştir. Metinler 
arasinda yorum farkliliği olmasi halinde, Ingilizce metin esas alinir. » 

L’ambassade prie le Ministère de bien vouloir envoyer de toute urgence une note de réponse 
exprimant l’acceptation des corrections apportées à la version turque. 

L’ambassade de la République turque saisit cette occasion pour renouveler au Ministère des 
affaires étrangères du Royaume hachémite de Jordanie l’expression de sa plus haute considération. 

[SIGNÉ] 
 
Ministère des affaires étrangères du Royaume hachémite de Jordanie 
Amman 
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II 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU ROYAUME HACHÉMITE DE JORDANIE 

Le 5 mai 2010 

8/1054/20248 

Le Ministère des affaires étrangères du Royaume hachémite de Jordanie présente ses 
compliments à l’ambassade de la République turque à Amman et se réfère à l’accord de 
l’ambassade no 1990 en date du 9 mars 2010 concernant la présence d’un certain nombre d’erreurs 
dans la version turque de l’Accord de coopération et d’assistance mutuelle en matière douanière 
entre les Gouvernements du Royaume hachémite de Jordanie et de la République turque. 

Le Ministère a l’honneur d’informer l’ambassade de l’acceptation par la partie jordanienne 
des corrections apportées à la version turque. 

Le Ministère des affaires étrangères saisit cette occasion pour exprimer à l’ambassade les 
assurances de sa plus haute considération. 

 
Royaume hachémite de Jordanie 
Ministère des affaires étrangères 

 
Ambassade de la République turque 
Amman 
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No. 51857 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Sierra Leone 

Exchange of letters between the United Nations and the Government of Sierra Leone 
concerning the interpretation of the Agreement between the United Nations and the 
Government of Sierra Leone on the Establishment of a Special Court for Sierra Leone 
and the Statute of the SCSL and the Agreement between the United Nations and the 
Government of Sierra Leone on the Establishment of a Residual Special Court for 
Sierra Leone and the Statute of the RSCSL and the application of certain provisions of 
these Agreements and Statutes. New York, 24 June 2013, and Freetown, 23 July 2013 

Entry into force:  23 July 2013 by the exchange of the said letters  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 April 2014 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Sierra Leone 

Échange de lettres entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Sierra 
Leone concernant l'interprétation de l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et 
le Gouvernement de la Sierra Leone relatif à la création d'un Tribunal spécial pour la 
Sierra Leone et du Statut dudit Tribunal spécial et de l'Accord entre l'Organisation des 
Nations Unies et le Gouvernement de la Sierra Leone relatif à l'établissement d'un 
Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone et du Statut dudit Tribunal spécial 
résiduel ainsi que l'application de certaines dispositions de ces Accords et Statuts. New 
York, 24 juin 2013, et Freetown, 23 juillet 2013 

Entrée en vigueur :  23 juillet 2013 par l'échange desdites lettres  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 1er avril 

2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
 

New York, le 24 juin 2013 
 
Réf. : 2013-OLC-000330 
 
Monsieur le Ministre,  
 

J’ai l’honneur de me référer à l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la Sierra Leone relatif à la création d’un Tribunal spécial pour la Sierra Leone et 
au Statut dudit Tribunal spécial, ainsi qu’à l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la Sierra Leone relatif à l’établissement d’un Tribunal spécial résiduel pour la 
Sierra Leone et au Statut dudit Tribunal spécial résiduel. 

Je souhaite également faire référence à la lettre en date du 10 avril 2013 du Président d’alors 
du Tribunal spécial, le Juge Fisher, adressée conjointement au Secrétaire général et au Président de 
la Sierra Leone pour demander des éclaircissements sur certaines dispositions de l’Accord relatif 
au Tribunal spécial et du Statut dudit Tribunal spécial. Je me réfère en outre à la lettre en date du 
13 juin 2013 du Président actuel du Tribunal spécial, le Juge King, et de la Greffière de ce même 
Tribunal, Madame Mansaray, demandant des précisions au sujet d’une disposition du Statut du 
Tribunal spécial résiduel. 

Je dois rappeler que l’Accord relatif au Tribunal spécial résiduel est entré en vigueur le 
2 octobre 2012 à la suite de nos notifications respectives constatant que les conditions juridiques 
requises avaient été satisfaites. Ceci signifie que le Tribunal spécial résiduel a été établi comme 
entité juridique bien que, conformément à l’article 14 de l’Accord relatif au Tribunal spécial 
résiduel, il ne commencera ses activités qu’après la clôture du Tribunal spécial. Je rappelle 
également que, en vertu de l’article premier de l’Accord relatif au Tribunal spécial résiduel, celui-
ci conserve la compétence juridictionnelle, les fonctions, les droits et les obligations du Tribunal 
spécial sous réserve des dispositions de l’Accord relatif au Tribunal spécial résiduel et du Statut 
dudit Tribunal spécial résiduel.  

À la lumière de nos entretiens et de notre échange de correspondance et étant donné 
l’achèvement prévu des travaux du Tribunal spécial et le début des activités du Tribunal spécial 
résiduel à la fin de cette année, je souhaite déclarer que ce qui suit est l’interprétation de 
l’Organisation des Nations Unies pour les Accords et Statuts susmentionnés et l’application de 
certaines de leurs dispositions :  

1) Nonobstant l’achèvement des travaux des Chambres de première instance et l’expiration 
des mandats des juges de première instance, une Chambre de première instance du Tribunal 
spécial continue d’exister jusqu’à sa clôture dans le cadre des Chambres visées à l’article 2 de 
l’Accord y relatif et à l’article 11 du Statut;  
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2) Après conclusion de l’appel final, la Chambre d’appel du Tribunal spécial continuera 
d’exister jusqu’à sa clôture dans le cadre des Chambres visées à l’article 2 de l’Accord y relatif et 
à l’article 11 du Statut; 

3) Étant donné la réduction des effectifs du Tribunal spécial alors que la fin de son mandat 
approche et nonobstant les dispositions de l’article 2 de l’Accord y relatif et de l’article 12 du 
Statut, le nombre de juges de la Chambre de première instance et de la Chambre d’appel peut être 
inférieur à trois et cinq respectivement, et le nombre total de juges du Tribunal spécial peut être 
inférieur à huit à n’importe quel moment;  

4) Les anciens juges des Chambres de première instance et de la Chambre d’appel du 
Tribunal spécial peuvent figurer sur une liste de réserve afin qu’ils puissent être assignés par le 
Président pour assumer des fonctions nécessitant un ou des juges d’une Chambre de première 
instance ou d’une Chambre d’appel du Tribunal spécial. Il n’est pas nécessaire de procéder à un 
processus de nomination pour maintenir les juges sur une liste ou les assigner parce qu’ils étaient 
déjà nommés par le Tribunal spécial conformément aux dispositions de l’Accord et du Statut y 
relatifs. L’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Sierra Leone seront informés 
avant l’assignation d’un travail aux juges figurant sur la liste de réserve;  

5) Afin que la réduction des effectifs du Tribunal spécial soit efficace et rentable, le 
Président peut, dans la mesure où cela est possible et approprié en vertu du Statut et du Règlement 
de procédure et de preuve du Tribunal spécial, assigner un seul juge pour remplir les fonctions 
d’une Chambre de première instance;  

6) Si des procédures d’outrage au tribunal se produisent avant la clôture du Tribunal spécial, 
celui-ci peut, conformément à l’article 77 du Règlement de procédure et de preuve du Tribunal 
spécial, instruire l’affaire sommairement, ou la renvoyer aux autorités appropriées de Sierra 
Leone, ou mener une enquête jusqu’à la date de sa clôture. À partir de la date du début de ses 
activités, le Tribunal spécial résiduel sera habilité à terminer l’enquête et, le cas échéant, à rendre 
une ordonnance au lieu d’une mise en accusation et mener la procédure pour outrage au tribunal; 

7) Si une demande de réexamen d’un jugement ou d’une sentence est présentée avant la 
clôture du Tribunal spécial, la Chambre d’appel peut, en vertu de l’article 21 du Statut, déterminer 
si la demande est fondée ou non. Si la demande est jugée justifiée, le Tribunal spécial résiduel en 
est saisi de façon à pouvoir, à la date de début de ses activités, mener et achever la procédure 
d’examen; 

8) Si d’autres procédures judiciaires se présentent avant la clôture du Tribunal spécial, celui-
ci ne peut effectuer que les procédures préliminaires nécessaires à la protection des droits des 
personnes concernées. Les procédures de fond seront effectuées et achevées par le Tribunal spécial 
résiduel après la clôture du Tribunal spécial; 

9) Les juges, le Procureur, le Greffier et le personnel du Tribunal spécial peuvent être 
nommés juges, Procureur, Greffier et personnel, respectivement, du Tribunal spécial résiduel et ils 
peuvent accomplir le travail préparatoire pour le début de ses activités tout en servant le Tribunal 
spécial. Ils ne recevront pas de rémunération additionnelle pour ce travail; et 

10) Les termes « juge(s) international (aux) » et « juge(s) sierra-léonais » dans l’Accord et le 
Statut du Tribunal spécial résiduel s’entendent du ou des « juge(s) désigné(s) par le Secrétaire 
général » et du ou des « juge(s) désigné(s) par le Gouvernement de la Sierra Leone », 
respectivement, indépendamment de la nationalité du juge. 

Je vous saurais gré de confirmer que ce qui précède correspond bien à la position de votre 
Gouvernement concernant l’interprétation et l’application des dispositions pertinentes des Accords 
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conclus entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Sierra Leone relatifs à la 
création d’un Tribunal spécial pour la Sierra Leone et d’un Tribunal spécial résiduel pour la Sierra 
Leone et à leurs Statuts respectifs. 

Je saisis cette occasion pour exprimer la reconnaissance de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’excellente coopération de votre Gouvernement concernant toutes les questions relatives au 
Tribunal spécial et au Tribunal spécial résiduel. Je serai heureux de collaborer avec vous afin de 
garantir avec diligence et en temps opportun l’achèvement des travaux du Tribunal spécial et la 
transition harmonieuse au Tribunal spécial résiduel. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma très haute considération. 
 

STEPHEN MATHIAS 
Sous-Secrétaire général aux affaires juridiques 

 
Son Excellence  
Monsieur Frank Kargbo 
Ministre de la justice et Procureur général de la République de Sierra Leone 
Freetown 
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II 
 

GOUVERNEMENT DE LA SIERRA LEONE 
CHAMBRES DU PROCUREUR GÉNÉRAL ET MINISTRE DE LA JUSTICE  

 
Freetown, le 23 juillet 2013 

 
Réf. : L. 470 
 
Monsieur,  

 
Je me réfère à votre lettre du 24 juin 2013. 
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord relatif à la création d’un Tribunal spécial pour la 

Sierra Leone et au Statut dudit Tribunal spécial, ainsi qu’à l’Accord relatif à l’établissement d’un 
Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone et au Statut dudit Tribunal spécial résiduel. 

J’ai l’honneur de confirmer que les précisions en dix points fournies dans votre lettre relatives 
à certaines dispositions des Accords et des Statuts susmentionnés correspondent bien à la position 
du Gouvernement de la Sierra Leone concernant l’interprétation et l’application des dispositions 
pertinentes. 

Je saisis cette occasion pour exprimer la reconnaissance du Gouvernement de la Sierra Leone 
à l’Organisation des Nations Unies pour son appui précieux au Tribunal spécial pour la Sierra 
Leone et pour toutes les questions relatives à la bonne exécution du mandat du Tribunal et de sa 
transition au Tribunal spécial résiduel.  

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de ma très haute considération. 
 

FRANKLYN BAI KARGBO 
Procureur général et Ministre de la justice 

République de la Sierra Leone 
 

 
Monsieur Stephen Mathias 
Sous-Secrétaire général aux affaires juridiques 
Organisation des Nations Unies 
New York
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No. 51858 
____ 

 
New Zealand 

 

and 
 

Republic of Korea 

Agreement between the Government of New Zealand and the Government of the Republic of 
Korea on the Protection of Classified Military Information. Wellington, 29 November 
2012 

Entry into force:  26 March 2013 by notification, in accordance with article 14  
Authentic texts:  English and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  New Zealand, 25 April 2014 
 
 
 

Nouvelle-Zélande 
 

et 
 

République de Corée 

Accord entre le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement de la République 
de Corée relatif à la protection des informations militaires classifiées. Wellington, 
29 novembre 2012 

Entrée en vigueur :  26 mars 2013 par notification, conformément à l'article 14  
Textes authentiques :  anglais et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Nouvelle-

Zélande, 25 avril 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE RELATIF À LA 
PROTECTION DES INFORMATIONS MILITAIRES CLASSIFIÉES 

Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement de la République de Corée (ci-
après dénommés « les Parties »), 

Souhaitant protéger les informations militaires classifiées, 
Désireux de coopérer dans le domaine de la défense, 
Reconnaissant qu’il est souhaitable de promouvoir l’échange d’informations, notamment les 

informations militaires classifiées, pour renforcer cette coopération, et 
Désireux de créer les conditions nécessaires à la protection des informations militaires 

classifiées échangées entre les Parties conformément à leurs lois et règlementations nationales 
respectives, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « informations militaires classifiées » désigne les informations militaires 

qui sont produites par ou pour le Gouvernement de la République de Corée ou le Gouvernement 
de la Nouvelle-Zélande ou qui relèvent de la compétence ou du contrôle de l’un d’entre eux et 
devant impérativement être protégées dans l’intérêt de la sécurité nationale dudit Gouvernement, 
ces informations classifiées sont désignées comme telles par ce Gouvernement, qui leur confère 
une classification de sécurité. Les informations en question peuvent être sous forme écrite, orale 
ou visuelle, électronique, ou sous forme de matériel, d’équipement ou de technologie; 

b) L’expression « autorité de sécurité compétente » désigne toute autorité de sécurité 
identifiée pour chaque Partie à l’article 3 du présent Accord, autorisée ou désignée conformément 
aux lois nationales de chaque Partie et responsable de l’application du présent Accord et de la 
transmission des informations militaires classifiées à l’autre Partie;  

c) L’expression « contrat classifié » désigne un accord juridique qui créé des droits et des 
obligations exécutoires entre une Partie, ou les deux, et une personne privée, ou une entité 
juridique, qui demande des informations militaires classifiées ou peut y donner accès; 

d) L’expression « titulaire d’un contrat » désigne une personne privée ou une entité 
juridique qui demande l’accès à des informations militaires classifiées transmises ou produites au 
titre du présent Accord pour la fourniture d’un service contractuel ou d’un produit; 

e) L’expression « besoin d’en connaître » se réfère à la nécessité d’avoir accès à des 
informations militaires classifiées dans le cadre d’une fonction officielle reconnue dans un but 
précis autorisé; 

f) L’expression « partie d’origine ou émettrice » désigne la Partie qui créé, produit ou 
transmet des informations militaires classifiées à la Partie destinataire; 
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g) L’expression « partie destinataire » désigne la Partie qui reçoit les informations militaires 
classifiées transmises par la Partie d’origine; 

h) L’expression « habilitation de sécurité du personnel » désigne un document délivré 
conformément aux lois et réglementations de sécurité nationales respectives des Parties, certifiant 
qu’une personne peut avoir accès à des informations militaires classifiées; 

i) L’expression « installation sûre » désigne un lieu où sont produites, entreposées ou gérées 
des informations militaires classifiées dont l’accès est limité à des personnes ayant l’habilitation 
de sécurité du personnel appropriée; 

j) L’expression « pratiques et réglementations de sécurité » désigne toute politique, norme, 
règlementation ou disposition législative de sécurité concernant le contrôle et la protection des 
informations militaires classifiées; 

k) L’expression « tierce partie » désigne toute personne, institution, organisation nationale 
ou internationale, entité publique ou privée ou État autre que les Parties au présent Accord. Elle 
inclut tout Gouvernement de pays tiers, tout citoyen d’un pays tiers ou tout titulaire d’un contrat, 
qu’il appartienne, soit contrôlé ou influencé, ou non, par l’une ou l’autre Partie au présent Accord; 
et 

l) L’expression « informations militaires classifiées transmises » désigne les informations 
militaires classifiées transmises par une Partie d’origine à une Partie destinataire. 

Article 2. Champ d’application 

Le présent Accord régit l’échange de toutes les informations militaires classifiées entre les 
Parties ou entre des organismes publics ou privés soumis à leurs lois et réglementations nationales 
respectives. 

Article 3. Autorités de sécurité compétentes 

1. Les autorités de sécurité compétentes chargées de l’application du présent Accord sont 
les suivantes : 

a) Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
Le Directeur du Service de renseignement de la défense du Ministère de la défense nationale; 

et 
b) Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 
Le Directeur de la Direction du renseignement et de la sécurité de la défense du Siège des 

forces de défense néo-zélandaises à Wellington. 
2. Les autorités de sécurité compétentes se coordonnent entre elles pour toutes les directives 

et procédures liées à l’application du présent Accord. 
3. Afin d’atteindre et de maintenir des niveaux de sécurité comparables, chaque Partie 

fournit à l’autre, sur demande, des informations sur ses procédures et pratiques de sécurité 
consacrées à la protection des informations militaires classifiées et, le cas échéant, facilite les 
visites des représentants de l’autorité de sécurité compétente de l’autre Partie aux fins de 
consultation. 
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4. Chaque Partie notifie à l’autre Partie, en temps voulu, tout changement intervenu dans la 
nomination de son autorité de sécurité compétente. Ces changements ne constituent pas une 
modification officielle du présent Accord. 

Article 4. Niveaux de classification de la sécurité 

1. Compte tenu des mesures de sécurité prescrites par leurs lois et réglementations 
nationales respectives, les Parties accordent un niveau de protection aux informations militaires 
classifiées transmises ou créées conformément au présent Accord équivalent à celui qui est 
accordé à leurs propres informations militaires classifiées, sur la base des niveaux d’équivalence 
de classification de la sécurité suivants :  

 

Classification de  
la République de Corée 

Équivalent en anglais de la 

classification coréenne 

Classification de  

la Nouvelle-Zélande 

 
군사 II급 비밀 

 
SECRET 

 
SECRET 

 
군사 III 급 비밀 

 
CONFIDENTIEL 

 
CONFIDENTIEL 

 
군사 대외비 

 
LIMITÉ 

 
LIMITÉ 

 
2. Le niveau maximum des informations militaires classifiées échangées entre les Parties est 

« 군사II급 비밀/SECRET ». 
3. Le présent Accord ne s’applique en aucun cas à l’échange des informations classifiées 

« ULTRASECRET/군사I급 비 밀 ». 
4. Les informations militaires classifiées produites par l’une ou l’autre Partie qui 

contiennent également des informations militaires classifiées transmises par l’autre Partie portent 
le préfixe ROK/NZ ou NZ/ROK, suivi de la classification nationale de sécurité appropriée afin 
d’indiquer que le document contient des informations militaires classifiées détenues conjointement 
qui sont également protégées au titre du présent Accord. 

5. Sous réserve de tout autre accord ou arrangement d’une tierce Partie en vertu duquel des 
informations militaires classifiées sont échangées, la Partie émettrice peut donner une explication 
sur l’origine de ces informations militaires classifiées. 

Article 5. Transmission des informations militaires classifiées 

1. Avec l’approbation de l’organisme autorisé approprié de la Partie d’origine, celle-ci 
transmet les informations militaires classifiées à la Partie destinataire, à condition qu’elle protège 
les informations militaires classifiées transmises, comme le prévoit le présent Accord. 
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2. À moins que les Parties n’en décident ensemble autrement, la méthode normale de 
transmission des informations militaires classifiées aux niveaux secret ou confidentiel est la voie 
diplomatique officielle de Gouvernement à Gouvernement. Si la Partie émettrice estime que 
l’utilisation de cette voie ne serait pas pratique ou retarderait indûment la réception des 
informations militaires classifiées, la transmission peut être confiée à des agents ayant 
l’habilitation de sécurité du personnel appropriée, pourvus d’un certificat de courrier sous forme 
de passe de courrier ou de laissez-passer diplomatique délivré par la Partie d’origine.  

3. Les informations militaires classifiées au niveau limité « 군사대외비/LIMITÉ » sont 
transmises conformément aux règlementations de sécurité nationales de la Partie d’origine. 

4. Les Parties peuvent décider d’un commun accord de transmettre les informations 
militaires classifiées au moyen d’instruments de communication d’information équipés de 
systèmes de chiffrement. Lorsqu’une telle décision est prise, les autorités de sécurité compétentes 
des Parties approuvent réciproquement les systèmes de chiffrement qui seront utilisés. 

Article 6. Protection des informations militaires classifiées transmises 

1. La Partie destinataire accorde aux informations militaires classifiées qu’elle transmet un 
niveau de classification de la sécurité équivalent au niveau de classification que la Partie émettrice 
attribue à ces informations. Toute reproduction ou extrait de ces informations doivent aussi 
indiquer le niveau de classification de sécurité approprié. 

2. La Partie destinataire accorde aux informations militaires classifiées transmises un niveau 
de protection équivalent à celui qui est accordé expressément par la Partie émettrice, 
conformément aux équivalences définies à l’article 4 du présent Accord.  

3. La Partie destinataire ne modifie pas le niveau de classification de sécurité des 
informations militaires classifiées transmises attribué par la Partie émettrice sans l’accord 
préalable écrit de l’autorité de sécurité compétente de cette dernière. 

4. La Partie émettrice signale à la Partie destinataire toute modification apportée au niveau 
de classification des informations qu’elle transmet. Par la suite, la Partie destinataire reclassifie les 
informations militaires classifiées transmises en conséquence. 

5. La Partie destinataire s’abstient de divulguer, de diffuser ou de donner accès aux 
informations militaires classifiées transmises à une tierce partie sans l’accord préalable écrit de la 
Partie émettrice. 

6. La Partie destinataire n’utilise pas les informations militaires classifiées transmises à une 
fin autre que celle pour laquelle elles ont été fournies sans l’accord préalable écrit de la Partie 
émettrice. 

7. Chaque Partie respecte tous les brevets, modèles déposés et non déposés, appellations 
commerciales, droits d’auteur, droits liés à des informations confidentielles et tous les autres droits 
liés à la propriété reconnus par le droit que la Partie émettrice peut détenir sur les informations 
militaires classifiées transmises. 

Article 7. Traduction, reproduction et destruction des informations militaires classifiées 

1. Lorsqu’elle produit une ou plusieurs copies des informations militaires classifiées 
transmises, sous n’importe quelle forme (notamment électronique, reprographie, copies de fichiers 
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informatiques, imagerie ou photographies), le nombre de copies est limité au minimum requis à 
des fins officielles et chaque copie indique un niveau de classification identique à celui de 
l’original et a le même niveau de protection que celui-ci.  

2. Lorsque la Partie destinataire n’a plus besoin des informations militaires classifiées 
transmises, ces informations sont complètement détruites par incinération, dissolution ou 
déchiquetage, selon les méthodes de destruction de cette Partie. 

3. Toutes les traductions d’informations militaires classifiées sont confiées à des personnes 
disposant d’une habilitation de sécurité appropriée. Ces traductions ont un niveau de classification 
de sécurité équivalent à celui du document original. 

4. Lorsque les circonstances font qu’il est impossible de protéger les informations militaires 
classifiées transmises en vertu du présent Accord, la Partie destinataire les détruit immédiatement. 
La Partie destinataire informe en temps opportun l’autorité de sécurité compétente de la Partie 
émettrice de la destruction de ces informations. 

Article 8. Perte, divulgation et dommages causés aux informations militaires classifiées  

1. Au cas où une information militaire classifiée transmise au titre du présent Accord est 
perdue, publiée ou divulguée à des personnes non autorisées, ou endommagée alors qu’elle se 
trouve aux mains de la Partie destinataire, cette dernière en informe immédiatement la Partie 
émettrice.  

2. Au cas où la Partie destinataire détourne une information militaire classifiée reçue en 
vertu du présent Accord, intentionnellement ou par négligence, les personnes responsables du 
détournement font l’objet d’une enquête conformément aux lois et règlementations nationales de 
la Partie destinataire.  

3. La Partie destinataire informe la Partie émettrice des résultats de l’enquête conformément 
au paragraphe 2 du présent article ainsi que de toute mesure de suivi qui a été prise.  

Article 9. Accès à des informations militaires classifiées  

1. L’accès à des informations militaires classifiées n’est accordé qu’aux membres du 
personnel de chaque Partie qui : 

a) Sont des ressortissants de la République de Corée ou de la Nouvelle-Zélande, sauf si la 
Partie d’origine donne son accord préalable écrit pour que des membres du personnel qui ne sont 
ressortissants d’aucune des deux Parties puissent y avoir accès; 

b) Disposent d’une habilitation de sécurité du personnel conformément aux lois et 
règlementations nationales de la Partie destinataire relatives à la sécurité; et 

c) Ont un besoin d’en connaître. 
2. Chaque Partie informe promptement l’autre Partie des détails de l’habilitation de sécurité 

des membres de son personnel qui sont en échange, ou en visite, avec l’autre Partie, ou qui 
peuvent autrement être en mesure d’avoir accès aux informations militaires classifiées qui sont 
sous la garde de l’autre Partie. 

3. Chaque Partie informe l’autre Partie de toute mesure prise pour révoquer l’accès d’une 
personne mentionnée dans le présent article aux informations militaires classifiées, ainsi que les 
motifs d’une telle mesure. 
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Article 10. Visites 

1. Les visites par des membres du personnel de chaque Partie à une installation sûre de 
l’autre Partie ne sont autorisées que pour ceux qui ont une habilitation de sécurité appropriée et qui 
effectuent la visite dans le cadre de leurs fonctions officielles. Les membres du personnel d’une 
Partie qui souhaitent visiter une installation sûre de l’autre Partie fournissent les informations 
suivantes à l’autorité compétente de la Partie requise : 

a) Nom, date et lieu de naissance, nationalité et numéro de passeport du visiteur; 
b) Titre officiel du visiteur, nom de l’organisation qu’il représente et son interlocuteur;  
c) Objet et durée de la visite et détails de l’itinéraire; 
d) Nom et adresse de l’installation à visiter; 
e) Noms et titres officiels du personnel de l’autre Partie à contacter à l’installation; 
f) Niveau de l’habilitation de sécurité du personnel du visiteur; et 
g) Diverses demandes de coordination, y compris la fourniture de services de traduction et 

de transport. 
2. Les demandes de visite sont introduites auprès de l’autorité de sécurité compétente de la 

Partie destinataire au moins 20 jours avant le début de la visite. Dans les cas urgents, la demande 
peut être présentée au moins cinq jours avant le début de la visite. 

3. Chaque Partie qui reçoit une demande de visite détermine l’admissibilité du personnel de 
l’autre Partie conformément aux lois et règlementations de ladite Partie et l’informe par écrit de sa 
décision dans un délai de dix jours, ou dans les cas d’urgence dans un délai de deux jours, suivant 
la réception de la demande. La notification écrite de l’approbation d’une visite comprend des 
informations sur les règles et procédures de la Partie hôte qui doivent être respectées pendant la 
visite et sur son interlocuteur.  

4. Tous les visiteurs doivent se conformer aux règlements de sécurité et aux procédures 
d’accès de la Partie hôte. Les visiteurs ne divulguent pas les informations militaires classifiées 
qu’ils ont obtenues pendant une visite à une tierce Partie non autorisée. 

5. Les membres du personnel d’une Partie qui visite l’autre Partie à des fins de formation ou 
d’enseignement sur le fonctionnement des équipements et des systèmes portent toujours sur eux 
les certificats d’habilitation de sécurité du personnel délivrés par l’autorité de sécurité compétente 
de leur propre Partie. 

6. Chaque Partie protège les informations personnelles des visiteurs échangés en vertu du 
présent Accord conformément à ses lois et règlementations nationales respectives. 

Article 11. Contrats classifiés 

1. Lors de la signature d’un contrat classifié impliquant les deux Parties, chacune d’entre 
elles veille à ce que le titulaire du contrat, ainsi que tout son personnel concerné, ait reçu 
l’habilitation de sécurité du personnel du niveau approprié et qu’il dispose d’un système de 
gestion pour traiter et protéger les informations militaires classifiées.  

2. Chaque Partie veille à ce que le titulaire du contrat respecte les règles relatives au 
traitement et à la protection des informations militaires classifiées comme en décident 
conjointement les autorités de sécurité compétentes des Parties.  
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Article 12. Résolution des différends 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à la mise en œuvre du présent Accord est résolu 
exclusivement par la voie de consultations entre les Parties. 

Article 13. Coûts 

Sauf accord contraire entre les Parties, chaque Partie assume ses propres frais pour les 
activités menées au titre du présent Accord. 

Article 14. Dispositions finales 

1. Chaque Partie informe l’autre Partie de l’accomplissement de ses formalités internes 
nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord. Celui-ci prend effet à la date de réception de 
la dernière notification écrite. Les Parties appliquent provisoirement les dispositions du présent 
Accord en ce qui concerne toute information militaire classifiée qu’elles échangent après la 
signature de l’Accord mais avant son entrée en vigueur. Il est entendu que cette application 
provisoire ne crée aucune obligation juridique au titre du droit international.  

2. Le présent Accord peut être réexaminé à la demande de l’une ou l’autre des Parties. 
3. Le présent Accord peut être modifié sur accord mutuel écrit des Parties. 
4. Dès son entrée en vigueur, le présent Accord reste en vigueur jusqu’à ce que l’une ou 

l’autre des Parties le dénonce. Une Partie peut dénoncer le présent Accord au moyen d’un préavis 
écrit de six mois adressé par la voie diplomatique à l’autre Partie. 

5. Les responsabilités et obligations figurant dans le présent Accord concernant la 
protection et l’utilisation de toute information militaire classifiée échangée continuent de 
s’appliquer aux Parties après la cessation du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord.  

FAIT à Wellington, le 29 novembre 2012, en double exemplaire, en langues anglaise et 
coréenne, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[SIGNÉ] 
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[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of the Republic of Turkey – Traduction fournie par le Gouvernement de la 

République turque. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU KAZAKHSTAN RELATIF À LA 
COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE  

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République du 
Kazakhstan (ci-après dénommés « les Parties »), 

Considérant que la coopération scientifique et technologique est l’un des moyens 
fondamentaux de renforcer les relations intergouvernementales et un facteur essentiel à cet égard, 

Conscients que la science et la technologie sont essentielles pour la croissance des économies 
nationales, 

Dans l’espoir que la coopération scientifique et technologique sera améliorée et renforcée sur 
la base de l’égalité, du bénéfice mutuel et du droit international, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les deux Parties conviennent de continuer à soutenir l’établissement et le perfectionnement 
de la coopération scientifique et technologique effectivement fondée sur les législations nationales 
respectives de chacune des Parties et sur la base du bénéfice mutuel.  

Article 2 

La coopération de base est établie compte dûment tenu des informations fournies par les 
institutions scientifiques et technologiques des deux Parties.  

Article 3 

Le présent Accord est mis en œuvre moyennant : 
‒ Des projets conjoints de recherche et de développement, y compris l’échange d’études et 

de scientifiques, de spécialistes et de chercheurs; 
‒ L’organisation de conférences, de symposiums, de cours et d’ateliers scientifiques, ainsi 

que la participation à ces événements;  
‒ L’échange d’informations et de documentation scientifiques et technologiques; 
‒ L’utilisation conjointe d’équipement de recherche et de développement et d’outils 

scientifiques;  
‒ Des efforts pour s’ouvrir aux institutions scientifiques des pays en voie de 

développement. 
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Article 4 

Les deux Parties signent des accords et des protocoles séparés, conformément à leurs 
législations nationales respectives, concernant le partage d’études scientifiques et technologiques, 
ainsi que les résultats de ces études et de nouvelles inventions, dans les limites du présent Accord.  

Les sujets devant faire l’objet de recherche conjointe, les méthodes de financement, ainsi que 
les conditions d’utilisation des résultats des activités de coopération sont établis au moyen 
d’accords et de protocoles à signer sur la base du présent Accord.  

Article 5 

À moins que les Parties n’en décident autrement, tous les frais, y compris ceux de voyage et 
d’hébergement, sont financés par la Partie qui envoie les spécialistes, les scientifiques et autres 
chercheurs. 

Article 6  

Le Conseil de recherche scientifique et technologique de la Turquie et le Ministère de 
l’éducation et de la science de la République du Kazakhstan sont les organismes autorisés par les 
deux Parties pour assurer la bonne application du présent Accord. 

Article 7 

En vue d’assurer la mise en œuvre du présent Accord, un comité, soit la « Commission de 
partenariat scientifique et technologique » (ci-après dénommée « la Commission »), est institué, 
lequel est composé d’un nombre égal de représentants des deux Parties. Les fonctions du comité 
consistent à : 

‒ Identifier les domaines de partenariat sur la base des informations fournies par les 
institutions de la République turque et de la République du Kazakhstan conformément à 
leurs politiques nationales dans les domaines de la science et de la technologie; 

‒ Mettre au point l’exécution de programmes et leurs protocoles sur la base du présent 
Accord; 

‒ Établir les conditions de faisabilité pour l’application du présent Accord; 
‒ Encourager le partage de l’expérience acquise à travers le partenariat scientifique et 

technologique conjoint et son développement ultérieur. 
La Commission se réunit tous les deux ans, alternativement sur les territoires de l’une ou 

l’autre Partie. La Commission peut également travailler moyennant des communications écrites.  

Article 8 

Si des différends surviennent à propos de l’interprétation ou de l’application du présent 
Accord, des réunions supplémentaires ont lieu entre les Parties.  
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Article 9 

Le présent Accord n’affecte aucune obligation découlant d’accords internationaux anciens ou 
en vigueur conclus entre les Parties ou leur application.  

Article 10 

Des modifications au présent Accord peuvent être adoptées d’un commun accord entre les 
Parties au moyen d’un protocole séparé. Un tel protocole entre en vigueur conformément aux 
règles énoncées à l’article 11 du présent Accord. 

Article 11 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception des communications par lesquelles 
les deux Parties s’informent, par la voie diplomatique, de l’accomplissement de l’ensemble des 
formalités requises conformément à leurs législations et règlementations internes respectives.  

Le présent Accord demeure en vigueur pour une période de cinq ans et, à moins qu’il ne soit 
dénoncé par l’une des Parties, par écrit et par la voie diplomatique, avec préavis de six mois avant 
son expiration, le présent Accord peut être prolongé pour des périodes d’un an. 

L’expiration du présent Accord n’affecte pas les projets et programmes qui s’inscrivent dans 
son cadre mais qui demeurent inachevés à la date de son expiration. 

FAIT à Ankara, le 22 octobre 2009, en langues kazakhe et turque, les deux textes faisant 
également foi. 

Pour la République turque : 
MEHMET AYDIN 
Ministre d’État 

Pour la République du Kazakhstan : 
ZHANSEIT TUIMEBAYEV 

Ministre de l’éducation et de la science
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